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arrêté du septembre 1956 modifiant l'arrêté du novembre 2987 
relatif à l'institution de commissions administratiges paritaires 
au service des laboratoires (p. 8515). 


Arrêté äu 1e septembre 1956 portant ouverture, en 4956. d'un 
concours pour le recrutement de sous-protes à l’Imprimerie 
nationale (p. 8546). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Décret du {+ septembre 1956 prorogennt la eoncession du chemin 
de fer de Gorcy à la frontière belge (p. 8516). 


Décret du 3 septembre 1956 portant titularisation dans le corps des 


contrôleurs de la navigation aérienne au titre de la loi 


no 51-1124 du 26 septembre 1954 (p. 8546). 


Décret du septembre 19%56 partant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées (p. 8516). 
arrété du 16 août 1956 fixant la date, les conditions d'admission et 
le programme du concours pour le recrutement de commis 
administratifs des services extérieurs du secrétariat d'Etat à 
l'agriculture et du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale (p. 8546). 

arrêtés du 22 août 1956 relatifs à des régies d'avances (p. 8547). 


d'Oléron (p. 8547). 

Arrêté du 27 août 1956 portant affectation du produit des 
perçus au port de Bonifacio au profit de la chambre de com- 
merce d’Ajaccio-Sartène (p. 8518). 

Arrété portant nomination d'un rapporteur à commission 

F marchés des chemins ce fer (p.88). 


Arrétés portant inscription à un tableau d'avancement, nqmination, 
aflectations, attribution de fonctions, reclassements et admis- 
sion à la retraite: 


Aviation civile et commerciale (p. 8548). 
Ponts et chaussées (p. 8518). 
Régisseurs de recettes (p. 8518). 
Liste d'admissibilité au grade d'élève ingénieur des travaux publics 
(p. 8549}. 


Industrie et commerce. 


Décret du 3 septembre 1956 déclarant d'utilité publique et urgente 


l'acquisition par les Houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais des terrains nécessaires à la construction d’une cité 
d'habitation du personnel sur le territoire de la commune de 

-  Condé-sur-Escaut (p. 8519). 
Décret du 3 septembre 1%6 autorisant les Houillères du bassin du 
. Dauphiné à prendre une participation dans le capital de la 
Société pour l'expansion économique de Ja région alaine 

(p. 8519). 

. Décret âu 3 septembre 1956 autorisant les Houillères du bassin de 
Blanzy à prendre une participation dans le capital du Groune- 
ment d’études pour l'expansion économique du Sud-Est 
(p. 8519). 

Décret du 3 septembre 1956 autorisant les Houillères du bassin de la 
-Loire à prendre une participation dans le capital du Groupe- 
ment d'études pour l'expansion économique du Sud-Est 
(p. 8520). 

Décret du 3 septembre 1956 autorisant les Houïllères du bassin des 
Cévennes à prendre une participation dans le capital de Ja 
Société d’éludes financières et industrielles du Bas-Rhône et 

du Languedoc (p. 8520). 

Décret du 3 septembre 49%56 autorisant les “Houillères du bassin 
d'Aquitaine à prendre une participation dans le capital de la 
Société toulousaine d'études financières et industrielles du 
Sud-Ouest (p. 5520). 


Arrêtés du 30 août 1956 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses (p. 8520). 

Arrêté conférant l’honorariat (mines) (p. 8520). 

Liste des candidats admis en qualité d'élève titulaire à l'école natio- 
nale supérieure des mines de Paris (p. 8522}. 


Agriquiture. 


Décret ne 5%-887 du 4 ‘1956 relatif au payement du lait 
° selon sa teneur en matière grasse (p. 8522). ” 
Arrété du 4er septembre 1956 fixant le nombre de postes mis au 


concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves à l'école 
supérieure des sciences agronomiques appliquées (p. 8522). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS j 
Décrets du 3 septembre 1956 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur) (p. 8523).. 
Arrêté du 27 août 1%6 portant ouverture de crédits (p. 8523). 
Arrêtés du 28 août 1956 portant création de certificats d'aptitude pro- 
fessionnelle dans le département de la Marne (p. 8523). 
Arrété approuvant une délibération du conseil de l’université de 
Clermont-Ferrand conférant le titre de docteur honoris causa 
de cette université à des savants étrangers (p. 8523). 

Arrêtés A4 promotions et nomination (enseignement supérieur) 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret ne 56-888 du 30 août 1956 fixant dans les territoires relevant 


de l’autorité du ministre de la France d'outre-mer (y compris 
le Togo et le Cameroun) la mise sous séquestre des biens 
mobiliers et immobiliers avant appartenu aux groupes de 
combat et milices privées dissous et en attrilfuant le produit, 
après liquidation, à BEtat (p. 8523). 
Décret no 56-889 du 31 août 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l'application à l'Afrique occidentale française 
‘de la loi no 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement (p. 8524). - 
Décret no 56-890 du 3 août 195% ant règlement d'administration 
publique pour l'application à l'Afrique équatoriale française 
‘de la loi no 51-59 du 18 janvier 194 relative am nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement (p. 8525). 
Décret ne 56-891 du 31 août 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l’application au territoire sous tutelle du Came- 
roun de la loi ne 51-59 du 18 janvier 1% relaiive an nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement (p. 8527}. 
Décret n° 56-892 du 31 août 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l'application à Madagascar et aux Comores de la 
loi ne 51-59 du 18 janvier 1954 relative au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement (p. 8529). 


Arrêté du 30 août 1956 portant modification des statuts de la société - 
équatoriale 


d'économie mixte Société immobilière de l'Afrique 
française (p. 8529). 

Arrêté portant mise en position de mission du premier président de 
la cour d'appel de Dakar (p. 8531). 

Arrêtés et décisions portant titularisation, réintégrations, détache- 
ments, maintien en fonctions, mise en posilion de mission et 
rectificatif: 

Administrateurs (p. 8534). 

Agriculture (p. 8534). | 

Gouverneurs (p. 8534). 

Officiers de port (p. 8531). 

Postes et télécommunications (p. 85%). 

Travaux publics (e- 8531). . - 


Travail -et sécurité sociale. 


Décret du 3 septembre 1956 relatif aux”"opérations de la caisse natie- 
nale d'assurances sur la vie (p. 8591). 

Arrêté du 28 août 1956 portant mise en service d’un imprimé pour 

l'application du régime de sécurité sociale des fonctionnaires 
- et ouvriers de l'Etat (p. 8532). 

Arrêté du 31 août 1#%56 approuvant les modifications au règlement 
- d'une institution de prévoyance (p. 8532). 

Arrêté relatif à la compesition de la commission mationale appelée 
à émettre un avis sur les temps d'exécution, pour l’ensemble 
du territoire métropélitain, des travaux de ganterie de tissu 
eflectués à domicile dans la branche « cousu main » (rectifi- 
catif) (p. 8532). 

Arrêté modifiant l'annexe au modèle de convention entre les caisses 
régionales de sécurité sociale et les syndicats de fournisseurs 
- de « petit arpareillage » fixé par Varrèté du 4+ octobre . 1918 
(rectificatif) (p. 8532), 


santé publique et population. RS 
Arrêté du 5 septembre 1956 complétant le tableau annexé à l’arrété 
du 13 octôbre 1953 portant application du décret ne 48-1879 du 
40 décembre 1918 à divers enseignements et jurys de concours 
et d'examens organisés dans le cadre du ministère (p. 8532). 


Arrêtés portant PRE et affectations (inspection de la santé) 
@. 85%). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
Avis de vacance de chaire (p. 8533). 


Ministère des affaires sociales, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpital-hos- 
pice de Laon (Aisne) (p. 8533). 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium du 
Petit-Arbois (Bouches-du-Rhône) (p. 8533). 


Avis de vacances (inspection de la santé) (p. 8533). 
Situation de la Banque de France (p. 8534). 


Annonces (p. 8535). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 août 1956 portant détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 29 août 1956, M. Cosson, procureur de la 
République de 2 classe, est maintenu, pour une période de trois 
ans, à Compter du 1er awril 1956, en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères (services des aflaires allemandes 
et autrichiennes\, 


Creffiers. 


Par arrêté du 31 août 196, Mile Menardo (Marie) est nommée 
greffier stagiaire au tribunal ‘de yrermmière instance de Nice, à 
compter du 1% seplembre 1956, en remplacement de M. Bailet, 
admis à faire valoir ses croits à la reiraite. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


‘Décret du 17 septembre 1956 portant nomination d'un membre 
de la commission des archives diglomatiques. 


Par décret en date du 1e septembre 1956, M. René Massigli, 
ainbassadeur de France, est nommé membre de la commission des 
diplomatiques, en remplacement de M. Charles Schmidt, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 4 juillet 1956: 
Sont intégrés en qualité d'agents administratifs supérieurs : 

MM. Dufour (Jean-Pierre), 5 échelon. 
Bach (Eugène), 8 échelon. Joly (Fredy), 8 échelon. 
Boehler (Alphonse), 6 échelon. | Muller (Roger), 6 échelon. 
Chambard (René), échelon. Schmitt (Jecn-Pierre), 6° éche- 
Dofing (François), 7 échelon, 
Darnaudery (Jean-Baptiste), 

6° échelon. 


Sont intégrés en qualité de commis: 


MM. Lemarquis (René), 8 échelon. 
Blonde (Lucien), 6 échelon. Louvet (Thomas), 5° échelon. 
Dufour (Henri), 6 échelon. Patte (François), 6 échelon. 
Gauthier (Etienne), 8 échelon. | Sage (Auguste), 5° échelon, 
Geus (Maurice), 6 échelon. Santenac (Paul), 6° échelon. 
Kehren (Jean), 6 échelon. Wolf (Albert), 5° échelon. 
Leininger (Jean) échelon. 


on. 
Wertenschlag (Roger), 6 éche- 
lon. 


Sont intégrées en qualité de secrétaires sténodactvlographes : 
Mmes Maire (Yvonne), 8e échelon. 
Joly (Micheline), 6 échelon. Rubert (Hélène), 5° échelon. 


Sont intégrées en qualité de sténodactylographes : 


Mmes Roesch (Marie-Jeanne), 6° éche- 
Braun (Marthe), G£ échelon. lon. 
Dunyach (Denise), 5 échelon. Sauvage (Colette), 6° échelon. 
Fosse (Marie), 6 échelon. Schmitt (Marianne), 7° échelon, 


Kurtz (Madeleine), 6 échelon. 
Mohr (Adèle), 6° échelon. 


Sont intégrées en qualité de dactylographes: 


Mmes Eloy (Joséphine), 5% échelon. 
Brenner (Yvonne), 6° échelon. Marschall (Jeanne), 6° échelon, 


Schohn (Annie), 6 échelon, 
Hesse (Catherine), 7% échelon. 


Sont intégrés en qualité de chauffeurs: 
ire catégorie, 


MM. 
Durand (Serge), 4 classe. | Schonne (Alphonse), 4e classe, 


2 catégorie. 


MM. Happe (Albert), classe, 
Chauvin (Charles), & classe. Peter (Marcel), 4 classe, 


Les intégrations précitées prennent effet à compter du 
1er mars 1956. \ 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 56-886 du 25 août 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 54-792 
du 6 août 1954 fixant le régime législatif et réglementaire 
de l'Algérie en ce qui concerne l'exercice de la pharmacie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires sociales, du secrétaire d'Elat à l’intérieur, chargée 
des aflaires algériennes, et du secrétaire d'Etat à la santé publie 
que et à la population, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

u la loi n° 54-792 du 6 août 1954 fixant le régime législatif 
et réglementaire de l'Algérie en ce qui concerne l'exercice de 
la pharmacie, et notamment ses articles 1 et 2; 

Vu le livre V du code de la santé publique; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — Conformément aux dispositions de la loi susvisée 
du 6-août 1954 fixant le régime législatif et réglementaire de 
l'Algérie en ce qui concerne l'exercice de la pharmacie, le 
livre V du code de la santé publique s'applique dans les dépar- 


.tements algériens selon les modalités particulières édictées au 


présent décret. 

Art. 2. — Sous réserve des règles particulières énoncées aux 
articles 5 et 6 du présent décret, les attributions dévolues au 
médecin inspecteur divisionnaire de la santé sont exercées en 


* Aigérie par le directeur de la santé publique et de la famille 


au gouvernement général. 


Art. 3. — Les frais visés à l’article L 561 du code de la santé 
publique, afférents au fonctionnement de l'inspection de la 
ge en Algérie, constituent des dépenses à la charge 

u budget de l'Algérie, conformément aux dispositions de 
l'article 9 (5°) de la loi du 20 septembre 1947. 

Le dossier d'inspection visé à l'artic'e L 562 dudit code est 
conservé, sous la responsabilité du directeur de la santé publi- 
mes et de la famille, au siège de l'inspection de la pharinacie 

u gouvernement général. 

Les enquêtes visées à l’article L 563 sont prescrites en Algé- 
rie par le gouverneur général, sur la proposition du directeur 
de la santé publique et de la famille ou sur demande des diffé- 
rents conseils de l’ordre national des pharmaciens. 


Art. 4. — En Algérie, ne sont pas considérés comme des 
officines, au sens de l'article L 568, les locaux affectés x 
l'exercice temporaire et périodique de la pharmacie dans les 
conditions prévues à l'article 9 ci-après. 


Art. 5. — En Algérie la licence prévue à l'article L 570 pour 
l'ouverture ou le transfert des officines est délivrée par le 
préfet, conformément aux règles définies à l’article 6 ci-après, 
après avis du conseil régional d'Algérie de l'ordre national 
des pharmaciens. 
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Art. 6. — En Algérie, par dérogation aux dispositions de 
L 571, aucune création d'officine ne peut être auto- 
risée : 


. 1° Dans les communes où la ve agglomérée du chef- 
lieu atteint ou dépasse 30.00Q habitants : à 

Lorsqu'il a déjà été délivré un nombre total de licences cor- 
Mr jen ant au moins à une pharmacie par 3.000 habitants grou- 

2e Dans les communes où la population agglomérée au chef- 
lieu est comprise entre 10.000 et 30.000 habitants: 

Lorsqu'il a déjà été délivré un nombre total de licences cor- 
respondant au moins à une pharmacie par 5.000 habitants 
groupés ; > 

3° Dans les communes où-la population agglomérée au chef- 
lieu n’atteint pas 10.000 habitants: 

- Lorsqu'il y a déjà été délivré une licence. 


Si les besoins de la population l’exigent, des dérogations à 
ces règles peuvent être accordées par le ministre de la santé 
publique, après avis du conseil supérieur de la pharmacie, du 
gouverneur général, du conseil régional d’Algérie de l’ordre 
national des pharmaciens et de la fédération intersyndicale des 
pharmaciens d’officine d’Algérie. 

Dans les communes importantes, la licence d’exploitation 
fixera la distance minimum qui devra exister entre les ofii- 


 cines déjà ouvertes au public et l’officine à créer. 


Art. 7. — En Algérie le bénéfice de la dérogation définie au 
premier alinéa de l’article L 577 est réservé aux organismes 
remplissant les conditions fixées par le gouverneur général et 
autorisés à cette fin par ce dernier après avis du conseil régio- 
nal de l’ordre des pharmaciens et du syndicat des pharma- 
ciens d’officine du département intéressé. 

Le directeur de la santé publique et de la famille ps dési- 
gner, en cas de nécessité, parmi les organismes affectés au 
traitement des malades et dépourvus de pharmacie, ceux dans 
lesquels les médecins pourront délivrer directement, aux mala- 
des relevant de l'assistance médicale gratuite, les médicaments 
agréés par le ministre de la santé publique dans les condi- 
tions précisées à l’article L 577. 

Les organismes de traitément en fonctionnement à la date de 
publication du présent décret disposent, à compter de cette 
date, d’un délai maximum de six mois pour régulariser leur 
situation conformément aux prescriptions du présent article. 


Art, 8. — Les organismes visés au premier älinéa de l’arti- . 


ele 7 du présent décret peuvent obtenir l'autorisation de vente 
au public visée à l’article L 578. Cette autorisation est accor- 
a aux mêmes conditions, par décision du gouverneur géné- 
ral. 


hôpitaux régionaux et les hôpitaux spécialisés existant en 
Algérie ceux dans lesquels seront constitués des approvision- 
nements en médicaments et objets visés à l’article L 511, sus- 
ceptibles, en cas de nécessité, d’être répartis — par les soins 
du pharmacien de l’établissement et des pharmaciens nommés 

ur l’assister — dans d'autres établissements de prévention, 
d’hospitalisation ou de soins. 


Art. 9. — Par dérogation aux dispositions des articles L 575 
et L 591, les pharmaciens exploitant en Algérie une officine 
ouverte dans l’une des communes dont :a liste sera établie et 
tenue à jour par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, 
pris après avis du conseil régional de l’ordre des pharmaciens 
et du syndicat des pharmaciens d'’officines du département inté- 
ressé, pourront être autorisés à se rendre dans d’autres com- 
munes dépourvues d’officines ouvertes au public, pour y exer- 
æ personnellement leur profession à titre temporaire et pério- 

ique. 

‘autorisation sera donnée par arrêté préfectoral pris sur 
rapport du directeur départementai de la santé et après avis 
du conseil régional de l'ordre des pharmaciens et du syndicat 
des d’officine du département intéressé. 

Cet arrêté mentionnera les localités dans lesquelles le deman- 
deur devra exercer sa À po et fixera les conditions de 
temps et de lieu auxquelles sera subordonné cet exercice pro- 
fessionnel, temporaire et périodique. 

L'autorisation accordée, personnelle et incessible, ne pourra 
être déléguée. Elle sera toujours révocable, en particulier pour 
inexécution des conditions précitéés, et deviendra nulle et de 
nul effet dès qu'une officine- de pharmacie sera ouverte au 
public dans le secteur intéressé. ; 

Nonobstant les dispositions du premier alinéa de jJ'article 
L 580, les pharmaciens hénéficiaires de l’autorisation définie 
ci-dessus devront fermer leur officine pendant toute la durée 
des absences auxquelles donnera lieu l’autorisation en cause. 


Le gouverneur général peut, en outre, désigner parmi les 


Lorsque plusieurs pharmaciens n’ayant pas d’autre activité 
ue seront eopropriétaires d’une officine ouverte 
ans l’une des communes ant sur la liste établie par 
arrêté gubernatorial selon la procédure définie ci-dessus, l’auto- 
risation préfectorale sera nominativement accordée à un seul 
d’entre eux, désigné dans la demande collective présentée et 

signée sol tous les associés. 
ans le cas prévu à l'alinéa précédent, l’officine pourra res- 
ter ouverte sous la gestion régulière de l’un ou plusieurs des 
associés non titulaires de l’autorisation préfectorale précitée. 
En aucun cas, un dépôt de médicaments ou de produits dont 
la vente est autorisée en pharmacie ne pourra être constitué 
hors de son officine par un pharmacien ou une entreprise 
pharmaceutique titulaire de l'autorisation ci-dessus définie. 


Art, 10. — En Algérie, les sociétés pharmaceutiques consti- 
tuées conformément à la législation qui régit les sociétés coo- 


| pératives sont habilités à approvisionner les organismes publics 


affectés au traitement des malades. 

Ces entreprises peuvent obtenir le concours de l'Etat ou de 
l'Algérie, sous réserve de l'observation des conditions fixées à 
l’article 2 du décret du 50 octobre 1935 modifié par l’article 12 
de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949. 


Art. 11. — En Algérie les personnes désirant obtenir leur 
inscription sur la liste prévue à l’article L 663 devront en faire 
me dans l’année qui suivra la publication du présent 

cre 


Art. 12. — Le décret n° 46-510 du 25 mars 1946 ainsi que tou- 
tes dispositions contraires aux prescriptions qui pres sont 
abrogés à compter de la publication présent décret. 


Art. 13. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires sociales, le secrétaire d’Etat à l’intérieur, ge des 
affaires algériennes, et le secrétaire d'Etat la santé publique 
et à la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de gra du présent décret, qui sera publié aü Journal 
officiet de la République française et inséré au Journal officiel 
de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 25 août 1956. . 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des aflaires sociaies, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, * 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Décret du 6 septembre 1956 portant détachement d’un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur le er du président du conseil des ministres et du minis: 
tre de l’intérieur, 

Vu les décrets des 49 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

L: conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e — M. Blanchard (Francis), préfet de 3° classe hors cadres, 
est mis à la disposition du yrninistre des affaires étrangères. Il sera 
placé en position de service détaché. “ 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce À je le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris,.le 6 septembre 1956. 


RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
- Le président du conseil des ministres, 
Q@UY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE 
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Décrets du 6 septembre 1956 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 6 septembre 1956, M. Biget (Jacques), secré. 
taire général de la Sarthe (Âr classe), est nommé sous-préfet hors 
cadres. à 


Par décret en date du 6 seplembre 1956, sont nommés sous 
préfets hors cadres : 

M. Deroubaix (Roland), sous-préfet de 1re classe, précédemment 
à la disposition du gouverneur général de l'Algérie. 

M. Kenec’hdu (Marcel), sous-préfet hors classe, et M. Laborde 
(Francis), sous-préfet hors classe, précédemment détachés à la dis- 
positions du ministre des affaires étrangères. 


Par décret en date du 6 septembre 1956, M. Courquin (Jacques), 


chef de cabinet du préfet de la Mayenne, est nommé sous-préfet de 
Barcelonnette (3° classe). 


M. Courquin est titularisé dans son grade, 


Par décret en date du 6 septembre 1956, M. Lenquette (Pierre), 
chef de cabinet du préfet du Lot, est nommé sous-préfet de Gour- 
don (3° classe), 


M. Lenquelle est titularisé dans-son grade, 


Remise de débet, 


— 


Par arrêté interministériel en date du 20 août 1956, il est fait 
remise gracieuse aux hériliers de M. Burdet (Robert), ancien rece- 
veur des postes, télégraphes et téléphones à Barika (Constantine), 
de la somme de 235.170 F laissée à sa charge par décision ministé- 
rielle du 19 octobre 194. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 3 septembre 1956 portant promotion d'officiers 
_ du corps de santé de la marine (réserves). 


Par décret en date du 3 An ere 1956, sont promus dans le 
Corps de santé de réserve de l'armée de mer: 


(A compter du fer août 1956.) 
Au grade de médecin en chef de 1re classe de réserve, 


Les médecins en chef de 2° classe de réserve: 
MM. Fougerat (Marie-Joseph-Pierre-Jean-Jacques). 

Pennober (Sébastien-François-Marie), 

Negrié (Joseph-Auguste). 


Au grade de médecin en chef de % classe de réserve, 


Les médecins principaux de réserve : 


MM. Gautier (Marcel-Jean). 
Fichez (Aristide-Jacques-Julien-Marie). 


Au grade de médecin principal de réserve, 


Les médecins de {re classe de réserve : 


MM. Bourcart (Guy-Georges-Charles). 
Guillaud (Jean-Auguste-Noël-Francis). 
Lucas (Pierre-Ernest-Ronan-Marie-Joseph}), 
Musset (René). 
Dufourmentel (Claude-Jules-Pierre). 


Au grade de médecin de 1 classe de réserve, 


Les médecins de 2e classe de réserve : 


MM. Rouquette (Marc). 
Doutard (André). 
Bentami Hamida. 
Filippi (Paul-Laurent). 
Laclolte (Lucien-Paul), 


Au grade de pharmacien chimiste de 1re classe de réserve, 


Les pharmaciens chimistes de 2 classe de réserve : 
MM. Carli (Guy-Joseph-David). 


Chassin (Pierre-Jules-Albert), 
Au grade de chirurgien dentiste de re classe de réserve, 


Les chirurgiens dentistes de 2% classe de réserve: 


MM. Miles (Marcel-René-Louis-Julien). 
Calvia (Vincent). 


Décret du 3 septembre 1956 portant nomination et promotion 
dans le cadre des officiers de réserve du service de santé de 
l’armée de mer, < 


— 


Par décret en date du 3 septembre 1956 : 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine : 


Au grade de médecin de 3 classe de réserve, 


(A compter du 4° juillet 1956.) 
MM. les médecins auxiliaires: 
Malservet {Guy-François-Gérard). |Puy (Jean Louis-Claude), 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


(A compter du 1° juillet 1956.) 
M. le pharmacien chimiste auxiliaire Flecchia (Pierre-Gabriel- 
Raoul). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3% classe de réserve. 


(A compter du 1er juillet 1956.) 


MM. les chirurgiens dentistes auxiliaires: 
Lavigne (Claude-Raymond). Lavillat (Pierre), 
Delzenne (Léonel-Jean-Clovis\, 


La prise-de rang de MM. les médecins de % classe de réserve 
Malservet (Guy-Francois-Gérard\ et Puv (Jean-Louis-Claude) est fixée, 
sans rappel de solde, au 4er juillet 1952, 


Sont promus au grade de médecin de 2% classe de réserve: 


(Rang du 1er juillet 1956.) 


MM. les médecins de 3% classe de réserve: 
Malservet (Guy-François-Gérard). |Puy (Jean Louis-Claude), 


Par décret du 3 septembre 


La prise de rang de M. le médecin de 3e classe de réserve Gril- 
let (Louis-Albert-Léon), port matriculaire: Toulon, est fixée (sans 
rappel de solde) au 1% seplembre 1952 


Œst promu au grade de médecin de 2 classe de réserve (sans 
rappel de solde): 


(Pour prendre rang du {+ septembre 1956.) 
M. le médecin de 3% classe de réserve Grillet (Louis-Albert-Léon), 


port matriculaire: Toulon. 

Est nommé au grade de chirurgien dentiste de 3 classe de réserve: 

(Pour compter du 1e septembre 1956.) 

M. le chirurgien dentiste auxiliaire Martin (Pierre-Alexandre-Fer- 
nand). 

Sont promus : 

Au grade de pharmacien chimiste de % classe de réserve. 
(Pour prendre rang du 19 septembre 1956.) 


M. le pharmacien chimiste de 3% classe de réserve Benoist (Yvan- 
Louis-Camille-Gabriel), port matriculaire : Toulon. 


Au grade de chirurgien dentiste de % classe de réserve. 


(Pour prendre rang du 7 septembre 1956.) 


M. le chirurgien dentiste de. 3% classe de réserve Ca ol (Pierr 
Edouard-Jean), port matriculaire: Toulon. 


| 
| 
| 


8514 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Septembre 1956 


Décret du 3 septembre 1956 portant nomination et promotion au 
grade de sous-lieutenant et lieutenant de réserve du service de 
santé de l'air (travail spécial concernant les personnels rappe- 
service en Afrique française du Nord,’ 
3° série). 


Par décret en date du 3 septembre 1956: 


Sont nommés dans les cadres de. réserve du service de santé 
de l'air, pour prendre rang du 1e juiliet 1956: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins auxiliaires: 
Berenger (Jacques-Paul), 5° région aérienne, 
Cencig (Libéro), 5 région aérienne. 

Delrieu (Guy-Léopold), 5° région aérienne. 
Lespiaucq (René-Jean), 5° région aérienne. 
Romanacce (Henri), 5° région aérienne. 
Soulier (Jean), 5 région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes auxiliaires: 
Bouchot (Pierre), 5° région aérienne. 
Calmettes (Pierre), 3 région aérienne. 
Danton (Georges-Emile), 5° région aérienne. 
Hueber (Paul-Roger), 5° région aérienne. 
Morch (Daniel), 5° région aérienne. 


La prise de rang des officiers dont les noms suiveñt est fixée 
comme suit (sans rappel de solde): 


‘(Rang du juiliet* 1952.) 
- MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


Berenger (Jacques-Paul), 5° région aérienne. 
Cencig (Libéro), 5 région aérienne 

Delrieu (Guy-Léopo'd), 5° région aérienne. 
Lespiaucq (René-Jean), 5° région aérienne. 
Romanacce (Henri), 5° région aérienne. 
Soulier (Jean), 5 région aérienne, 


Sont promus pour prendre rang du fe juillet 4956: 


de Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
Berenger (Jacques-Paul), 5° région aérienne. 
Cencig (Libéro), 5° région aérienne. 
Delrieu (Guy-Léopoid), 5° région aérienne. 
Lespiaucq (René-Jean), 5° région aérienne. 
Romanacce (Henri), 5° région aérienne. 
Soulier (Jean), 5° région aérienne, 


Tableau d'avancement des réserves pour 1956 
du service de santé (terre). 


Rectificatif au Journal officiel de la République française du 14 août 
4956, pages 7796 et 7797: 

Page 7196, 4e colonne, 12 ligne, an lieu de: « Jaussens (Ray- 
mond-Paul), 2° région », lire: « Janssens (Raymond-Paul), 2e région ». 

Page 7797, 4e colonne, 82e ligne, au lieu de: « Biscarras (Jean-Mar- 
tel}, 2e région », lire: « Biscaras (dean-Marcel), 2e région ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Organisation de concours pour le recrutement de commis stagiaires 
à l'institut national de la statistique et des études éc-nomiques 
et au service des instruments de mesure de Paris, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiqües et le secrétaire . 


d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi ne 46-2294 du 49 octobre 1946 portant statut - général] 
des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 54-990 du 7 octobre 1954, portant règlement d’administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de com- 
mis des services extérieurs des administrations de VE‘at? 

Vu l'arrêté en date du 4 juillet 1956 autorisant l'ouverture de 
deux concours pour le recrutement, de commis stagiaires à l’Ins- 
titut national de la statistique et âes études économiques et au 
service des instruments de mesure de Paris, 


Arrétent: 

Art, er, — Deux concours sont ouverts pour le recrutement de 
quatorze commis stagiaires dont: 

Douze pour le secrétariat d'Etat aux affaires économiques (institut 
nalional de la statistique et des études économiques) ; 

Deux pour le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce (ser- 
vice des instruments de mesure de Paris). 

Les épreuves auront lieu le 30 octobre 1956 à Paris, Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nancy, Nantes, Orléans, Poitiers, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg, 
Toulouse et éventuellement à Alger et à Dakar. 

‘Le nombre de places offertes à chaque concours est fixé à sept 
(six à l'institut national de la statistique et des études économiques 
et une au service des instruments de mesure). 


Art. 2. — Pour être admis à concourir, les candidats doivent rem- 
plir les conditions suivantes: / 


Premier concours. 


— Posséder la qualité de Francais à titre originaire ou remplir les 
conditions prévues par l'ordonnance ne 45-2441 du 19 octobre 1945 
re code de la nationalité française pour l'accès des naturalisés 

certaines fonctions. 

— Etre âgés de plus de dix-sept ans et de moins de trente ans 
au 1e janvier 1956. 

— La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, 
d’une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre de 
service militaire légal, de période de mobilisation, compris le 
temps de captivité ou d’engagement pour la durée des hostilités, 
d’une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant de 
l’article 162 du décret du 29 juillet 1939; ainsi que de la durée des 
services accomplis par les intéressés et valables ou validables pour 
la retraite, 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre de 
dépasser l’âge de quarante ans au 1er janvier 1956. 

— Justifier du brevet d'études du 4e cycle du second degré ou 
d’un diplôme au moins équivalent. 

— Produire un certificat d'un médecin de leur choix attestant 
leur aptitude physique à l’emploi; les candidats appartenant déjà 
à une administration publique sont dispensés de fournir celte pièce. 


Deuxième concours. 


— Etre fonctionnaire ou agent de l'Etat et avoir accompli au 
moins denx anuées de sérvices publics, dont une année de services 
civils effectifs. 

— Etre âgés de moins de cinquante ans; la limite d’Age de cin- 
quante ans est reculée, le cas échéant, d’une durée égale au 
temps passé. sous les drapeaux au titre du service militaire légal, 
de période de mobilisation, y compris le temps de captivité, ou 
d'engagement pour la durée des hostilités et d’une année par 
enfant ‘à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 162 du 
décret du 29 juillet 1939. 

Les candidats déclarés admissibles à l'emploi de commis stagiaire 
ne pourront être admis dans l'administration que sur la production : 

1° D'un certificat médical délivré par un praticien de médecine 
générale assermenté constatant que l'intéressé n’est atteint d’aucune 
maladie ou d’infirmité incampatible avec l'exercice de ses fonctions 
et, de plus, que l'examen eflectué, orienté notamment vers le 
dépistage des troubles psychopathologiques et des affections cancé- 
reuses, n’a mis en évidence aucune manifestation morbide; 

2e D'un certificat médical délivré par un médecin phtisiologue 
agréé constatant que le candidat est indemne de toute affection 
tubercuieuse ou définitivement guéri. 


Art. 3. — Les deux concours comportent les épreuves suivantes : 

4° Rédaction sur un sujet général ou exercices de courrier admi- 
nistratif courant (durée: trois heures; coefficient 3) ; 

2° Dictée (durée: une heure; coefficient 3); 

3° Problèmes ou exercices d’arithmétique, d'algèbre ou de compta- 
bilité administrative (durée: une heure et demie; coefficient 2); 


Ces trois épreuves sont du niveau du brevet d'études du premier 


| cycle du second degré; 


do Confection d’un tableau, d’après les éléments fournis aux 
didats (durée: une heure et demie; coefficient : 2). 


Art. 4. — 11 est attribué à chacune des épreuves une note variant 


de 0 à 2. 

Est éliminatoire toute note inférieure à 6. 

Nul ne pourra être déclaré admissible à l'emploi s’il n’a obtenu 
un total de 100 points. 

Si pures candidats totalisent le même nombre de points, la 

riorité est donnée à celui qui a obtenu la note la plus élevée à 
Fépreuve de dictée. 

En cas de 7 des notes pour cette épreuve, la priorité est don- 
née au candidat qui a obtenu la note plus élevée à l'épreuve 
de rédaction. ’ 

Au cas où les deux épreuves n'auront pes départagé les candidats. 
la priorité sera donnée au candidat le plus âgé. 
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Art, 5. — NH sera attribué aux orphelins de guerre mineurs une 
majoration de points égale au dixième des points qu'il est possible 
d'obtenir à chaque épreuve. 

En ce qui concerne les notes éliminatoires, ils bénéficieront, en 
outre, pour leur appréciation particulière, d’une majoration de 
40 p. 100 du maximum des points qu'il est possible d'obtenir pour 
chaque épreuve. 


Art. 6. — La nomination des candidats est prononcée dans l’ordre 
du classement et dans la limite des places attribuées à chaque 
concours. 

En cas d'insuffisance du nombre de candidats reçus à l’un des 
deux concours, les placés demeurées vacantes peuvent, Sur propo- 
sition du jury, être attribuées aux candidats à l’autre concours dans 
l'ordre de leur classement. - 

Pour leur affectation, les candidats admis choisissent, suivant leur 
classement et dans la limite des tes vacants, entre la diréction 
générale et les directions régionales de l'institut national de la 
png vod et des études économiques et le service des instruments 

e mesure. 

Si deux candidats ayant le même rang de classement demandent 
leur aflectation dans une localité où il n'existe qu'un seul poste 
vacant, celui des candidats résidant le plus près de cette localilé y 
est aflecté par priorilé. 


Art. 7. — Les demandes d'admission à concourir établies sur papier 
libre seront reçues jusqu'au 15 septembre 1956 à la direction géné- 


. rale de l'institut national de la statistique et des études écono- 


miques, 29, quai Branly, à Paris (7°). 


Art. 8. — Les candidats n'appartenanpt pas à l'institut national de 
la statistique et des études économiques devront, à l'appui de leur 
demande, joindre les pièces suivantes: 


4o Un extrait de leur acte de naissance; 

Une fiche familiale d'état civil accom éventuellement 
des pièces justificaiives pour le recul de la limite d'âge supérieure ; 

3e Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'ils possèdent la 
nationalité française, - En cas de naturalisation, un certificat- de 
nationalité délivré le juge de paix attestant que l'intéressé pos- 
sède la nationalité française depuis cinq ans au Moins, sous réserve 
des Er prévues en faveur de certains naturalisés par les 
articles 82 et 83 du code de la nationalité française. 

titulaires sont dispensés de la production de 
cætle pièce ; 

4e Un certificat délivré par les autorités du domicile du candidat 
constatant qu'il jouit de ses droits civiques et qu'il est de bonne 
moralité. Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la produc- 
tion de cette pièce ; 

5 Les attestations ou copies de diplômes visés à l’article 2 du 
présent arrêté; . 

6 Une note indiquant leurs antécédents, les études auxquelles 
ils se sont livrés, le concobrs auquel ïls sont candidats (concours 
de lextérieur ou concours « fonctionnairés ») et le lieu où ils 
désirent subir les épreuves; 

7e Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelle ; 

8° Une déclaration par laquelle ils attesteront me pas faire partie, 
à quelque titre que ce soit, d’une administration mg ou, dans 
le cas contraire, une autorisation de leur supérieur rarchique 
de poser leur candidature; 

9e Le cas échéant, un certificat des services accomplis dans les 
administrations de l'Etat, autres que l'institut national de la stalis- 
tique et des études économiques {ce certificat établi par les admi- 
nistrations intéressées devra indiquer la durée exacte et le détail 
des services valables ou validabies pour la retraite) ; 

10° S'il y à lieu, une rar établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattanis et victimes de guerre) ou, à 
défaut, copie certifiée conforme de l'acte de décès du père et de 
la mère portant mention « mort pour la France »; 


ile Pour les candidats du sexe masculin âgés de plus de t ans, 


un élat signalétique et des services. Ceux e n'ont pas ellectué 
de services militaires devront élablir une déclaration indiquant leur 
situation au regard de la loi sur le recrutement de l’armée (exempté, 
ajourné, en sursis, considéré comme ayant satisfait aux obligations 
militaires, actuellement sous les drapeaux) ; 

{2° Un certificat médical établi par un médecin de leur choix 
attestant leur aptitude physique à l'emploi postulé; 

Les demandes des candidats appartenant à l'institut national de 
la statistique et des études économiques devront être accompagnées 
de l'avis leur chef de service ainsi que des pièces ci-dessus énu- 


. mérées qui ne figureraient pas à leur dossier. 


Art. 9. — La liste des candidats autorisés à concourir est arrêtée 


par le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques. 


Art. 10. — Les candidats seront convoqués individuellement pour 
les épreuves, Toutefois, la non-réception de la convocation ne sau- 
rait engager la responsabilité de l'administration. 


Art. 41. — Le jury des concours, nommé arrêté du secrétaire 
d'Etat aux affaires sera à comme suit : 


de l'institut najonal de ja stétistique et 
rois administrateurs de l’ natio e s ue 
des études économiques. 


Art. 42 — La liste des candidats définitivement admis à chacun 
des deux concours est arrêtée par le secrétaire d'Etat aux aflaires 


économiques. 


Art. 13. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 28 août 1956. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Four le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL CROS. 


Commissions administratives paritaires au service des laboratoires. 


Le ministre des affaires économiques et financières et ie secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonctiun 
publique, 

Vu la loi n° 46-22% du 19 octobre 1946 portant statut général] 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement - 
d'administration pubiique pour l'application de l’article de la 
loi du 1% octobre 1936 et relatif aux commissions administratives 
Paritaires et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes 
qui l’ont complété ou modifié ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1947 modifié par les arrêtés des 
27 jauvier 1950 et 21 avril 1%54 portant institution de commissions 
administratives paritaires au service des laboratoires; 

Vu le décret n° 56-738 du 24 juillet 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique re!atif au statut particulier du corps d'aide de 
lahoratoire au service des laboratoires du ministère des finances; 

Vu les propositions du chef du service des laboratoires ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
des affaires économiques et financières, 


Arrêtent : 


” Art. er, — Les dispositions des articles fer et 2 de l'arrêté du 
6 novembre 1947 sont modifiées à nouveau ainsi qu'il suit: 


« Art. 1e, — J1 est institué au service des laboratoires du minis- 
tère des finances quatre commissions administralives parilaires 
compétentes respectivement à l'égard des personnels suivants : 


Commission administrative paritaire n° 2 bis. 


« Aides techniques. 
« Aides de laboratoires spécialisés. 
«-Aides de laboratoire. 


« Art. 2. — La com tion des commissions administratives park 
taires prévue à l'article {er est fixée ainsi qu'il suit: 


Commission administrative paritaire n° 2 bis. 


2 NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 

2 De 

GRADES Du personnel. | 
= 

8 Titu- { Sup- | Tito. | 


laires pléants. | laïres. | pléants. _ 


No 2 bis. | Aides techniques.......... 


Aides de laboratoire sre | 1 1 
cialisés ....... 2 
Aides de laboratoire...... 1 1 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le fer septembre 1956. 
Pour le ministre des âflaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HURT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et par délégalion, 
Le sous-directeur de la Jonction publique, 
ROBERT LETROU, 


| 
# 
| 
3 
| 
| 
n- 
at 
Ja 
à 
Un inspecteur général de l'institut national de la statistique et des 
ts. études économiques, président ; 
Un ne général du service des instruments de mesure ou 


Décret du 3 septembre 1956 portant titularisation dans 
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Ouverture en 1956 d’un concours pour le recrutement 
de sous-protes à l'imprimerie nationale. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de Ja “fonction 
publique, 

Vu la loi no 51-598 du 21 mai 1951, et- notamment son article 29; 

Vu le décret du 14 mai 1945, modifié, relatif à l’organisation du 
cadre et du statut des ‘on:’tionnaires de l'administration de 
l'imprimerie nationale ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1%54 fixant les conditions du concours 
Four l'admission au grade de sous-prote à l'imprimerie nationale; 

Vu les propositions du directeur de l'imprimerie nationale; 

Sur Je rapport du directeur du nestonnel et du matériel, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Indépendamment des dispositions législatives et régle- 
mntaires relatives aux emplois réservés, est autorisée, au cours 
de l’année 1956, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
deux sous-protes à l'imprimerie nationale. 

Art. 2 — Le nombre des emplois à pourvoir par spécialité profes- 
sionnelle est fixé comme suit: 


Art. 3. — Le directeur du personnel et du matériel est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4er septembre 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques 
- et financières et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Pour le se:rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de_la fonction publique, et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, - 

ROBERT LETROU. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 1°" septembre 1956 proro£geant la concession 
du chemin de fer de Gorcy à la frontière belge. 


Par décret en date du 1e septembre 19%: 


Est approuvée, pour prendre effet au 1 janvier 1955, la conyen- 
tion intervenue 31 juillet 1956 entre l'Etat, représenté par le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
et la Société métallurgique de Gorcy, en vue de proroger ia conces- 
sion du chemin de fer de Gorcy à :a frontière belge. 

Est également approuvé le nouveau cahier des charges de la 


concession. 


le corps des 
contrôleurs de la navigation aérienne au titre de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951. s 


Par décret en date du 3 septembre 1956, pris en application des 


dispositions de la loi me 51-1124 du 26 septembre 1951 et du ret 
ne 52-657 du 6 juin 1952, M. Brunet (Constant) est nommé et titula- 
risé dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne à dater 
du 26 ne 1952 en qualité de contrôleur de la navigation aérienne, 
de 3 échcion. 

La durée des majorations pour services accomplis dans la résis- 
tance et les avancements consécutifs à ces majo:ations seront 
ultérieurement. 


Décret du 1+ septembre 1956 portant nomination d'ingénieurs élèves 
ponts et chaussées. 


Par décret en date du 1 septembre 1956, sont nommés ingénieurs 
élèves des ponts et thaussées pour prendre rang à compter d’une 
date qui sera fixée ultérieurement par arrété: 


MM. 
Bablon (Georges), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat à 
ca. 


Casablan 
D (Marius), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
ns. 


Mat (Pierre), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat du 
Faouet (Morbihan). 


Date, conditions d'admission et programme du concours pour le 
recrutement de commis administratifs des services extérieurs du 
secrétariat d'Etat à l’agriculture et du secrétarint général à l’avia- 
tion civile et commerciale. 


Le secrétaire- d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, - 


 - la Joi du 19 oclobre 1946 portant statut général des fonction 
naires; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 

ne 54-990 du 7 octobre, 1951, portant statut des agents du. bureau, 
sténodactylographes et commis des services extérieurs; 
- Vu l'arrêté du 18 mai 1956 autorisant le recrutement par concours 
de commis administratif des services extérieurs du secrélariat d'Etat 
à l’agriculture et du secrélariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les épreuves du concours de commis administratif, 
dont l'ouverture a été autorisée par l'arrêté du 143 mai 1956 susvisé, 
auron: lieu les 25 et 26 oclobre 1956, à Paris et dans les centres 
d'examen qui seront fixés ultérieurement par décision du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme et du 
secrétaire d’Etat à l'agricu'ture. 


Art 2. — Peuvent être autorisés à participer au concours: 

I. — Les candidats justifiant du brevet d’études du premier cycle 
du second degré ou de l’un des diplômes ou certificats admis en dis- 
pense de ce brevet, énumérés ci-après: 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d’enseignement primaire supérieur (toutes sections); 

Certificat d’études classiques ou modernes; 

Brevet d'enseignement commercial (premier degré): 

Certificat attestant la poursuite des études jusqu’à la classe de 
deuxième inciusivement dans. ün élablissement d enseignement du 
second degré; 

Diplôme d'élève lWreveté des écoles nationales professionnelles 
(section commerciale). 

Les candidats titulaires de la première partie- du baccalauréat ou 
de l’un des diplômes ou cerlificats requis pour participer au concours 
de secrétaire administratif de l’administration centrale sont admis 


à prendre part aux épreuves. 


Ces candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au {er janvier de l’année du concours. 

La limite d’âge supérieure est reculée : 

1° D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service militaire légal, des périodes de mobilisation (y compris 
le temps de captivité) ou d’un engagement pour la durée de la 
guerre dans des formations militaires ou assimilées; 

2o D'un an par enfant à charge pour les candidats chargés de 
famille an sens de l’article 162 du décret-loi du 29 juillet 1939; 

3° D’une durée -égale à celle des services non visés à l'alinéa 1% 
ci-dessus valables ou validab'es pour la retraite. 

Les bonifications prévues ci-dessus ne peuvent permeltre de 
dépasser l’Age de quarante ans au 1*# janvier de l’année du concours. 

II. — Les fonctionnaires ou agents de l'Etat ayant accompli au 
moins deux années de serwices publics, dont une année de services 
civils effectifs, et âgés de moins de cinquante ans au 1% janvier de 
l'année du concours. 

Cette limite d'âge peut être également reculée d’une durée égale 
à celle des services militaires légale et de guerre et d’une année 
par enfant à charge. 


Art. 3. — Un concours distinct est ouvert pour chacune de ces 
catégories d'agents. 

Le nombre des places offertes à chacun de ces concours est de 20. 

Les épreuves des deux concours seront identiques, elles feront 
l'objet d’une correction séparée 
: En cas d'insuffisance du nombre de candidats reçus au titre de 
l'une dé ces catégories, les places demeurées vacantes peuvent, sur 
proposition du jury, être attribuées aux candidats de l'autre caté- 
gorie dans l’ordre de leur classement. 


Art & — Les demandes d'admission à concourir établies sur 
papier libre doivent être adressées, jusqu’au 6 octobre 1956 au plus 
tard, au directeur de l’administration générale du secrétariat d’Elat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme (secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale), 93, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°). 

Les candidats doivent joindre à l’appui de leur demande : 

de La demande de participation au concours établie sur papier 
libre; 

ge Une fiche individuelle d'état civil accompagnée éventuellement 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supérieure; 

3% Un certificat de nationalité française (les fonctionnaires titu- 
laires sont dispensés de la production de ce certificat) ; 4 

4 Un certificat médical établi par un médecin de son choix attes- 
tant l'aptitude physique du candidat à l'emploi postulé; 

5° Le cas échéant, les pos concernant la situation militaire 
de l'intéressé (état signalétique et des services ou copie certitée 
conforme d’une pièce officielle donnant les mêmes renseignements) ; 

6° Sa fiche de renseignements du modèle annexé au présent 
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7e Pour les candidats mineurs: 

a) Une autorisation légalisée de la personne exerçant l'autorité 
paternelle ; 

b) S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin de 
guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre ou, à défaut, la 
copie certifiée conforme de l’acle de décès du père ou de la mère, 
portant la mention « mort pour la France »). 

La demande des candidats appartenant à quelque tilre que ce 
soit à une administration publique doit être revêtue du visa de 
leur chef de service et accompagnée d une pièce de celle adminisira- 
tion, indiquant la durée exacte et le détail des services va!:bles 
ou vaiidables pour la retraite accomplis au 1* janvier 1%6. 


Art. 5. — Les candidats sont convoqués individuellement pour 
subir les épreuves; toutefois, le défaut de réceplion des convoca- 
tions n'engage en aucune façon la responsabilité de l'adminisira- 
tion. 

Art, 6. — Le concours comporte les épreuves écrites suivantes: 

4° Rédaction sur un sujet d'ordre général (cuellicient 3; temps 
accordé : 3 heures); 

2o Dictée (coefficient 2; temps accordé: trois quarts d'heure); 

Des probièmes d'arithmétique porlant sur Jes matières sui- 
vantes: 

Nombres entiers, opérations sur les nombres entiers, divisibilité, 
plus grand commun diviseur, plus petit commun multiple, nombres 
premiers, fractions, racines carrées, nombres proportionnels, syslcnie 
métrique (coefficient 3; temps accordé: 1 heure et demie); 

4o Confection, d'après des éléments donnés, d’un tableau com- 
portant des opérations de calcul (coefficient 2; temps accordé: 
4 heure); 

5° Résumé d'un texte (coefficient 3: temps accordé: ? heures). 

Les épreuves de rédaction et de dictée sont du niveau du brevet 
d'études du premier cycle du second degré. 

Pour l'attribution de la note de composition française, il est tenu 
compte de l'orthographe et de la présentation matérielle (écriture, 
ponctuation, accentuation). 

Art. 7. — Chacune des épreuves est notée de 0 à 20. 

Nu, ne peut être déclaré admis si sa dictée comporte plus de 
cinq fautes ou s’il a obtenu une note inférieure à 7 à l’une quel- 
conque des autres épreuves, ou moins de 130 points pour i ensemble 
des épreuves, après application des coefficients, 

Art. 8. — Le jury du concours est nommé par décision du secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme et 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Art 9. — Le jury choisit les épreuves, les apprécie et arrête la 
liste des candidats admis. Ceïlte lisle est soumise à l'approbation 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporls et au 
tourisme et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Les candidats admis choisi-sent, suivant leur rang de classement, 
entre le secrétariat d'Etat ‘aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, et le secrétariat d'Etat à l'agriculture. 

Les candidats qui en auront fait la demande seront toutefois nom- 
més par priorité dans la localité de leur résidence ou la plus pro- 
che de leur résidence. 


Fait à Paris, le 16 août 1956. . 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux tran:ports 
et a tourisme, et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, , 
, MAZEROLLFS, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 


Régies d'avances, 


. Par arrêté du 22 août 1956, il est institué auprès dn laboratoire 
central des ponts et chaussées : 1° une régie d’avances à Paris, dont 
le montant est fixé à 4.500.000 F: 2° une régie d’avances (division 
de l'Aïgérie) à Alger, dont le montant est fixé à 1.300.000 F. 


Par arrêté du 22 août 1956, le montant de l'avance snsreptible 


d'être ronsentie au régisseur d’avances du service maritime de la: 


Loire-Inférieure est fixé à 35 millions de francs, 


Institution de péages au port du Château-d'Oléron. 


- Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux travaux 
_ Publics, aux transports et au tourisme, 


Vu la loir du 5 avril 1884 
toxtes subesauents: sur l'organisation municipale et les 


février concernant la perception des péages 
aritimes et le décre 
cation de cette Joi : : u 26 avril 1941 portant appli- 


Vu les délibérations en date des 6 novembre 1954 et 14 janvier 
1956 par lesquelles Je conseil municipal du Château-d'Oléron a 
sollicité la création au port du Château-d'Oléron de péages au 


rofit de la commune et l'affectation du produit de ces taxes au 
inancement de la participation de la commune aux travaux d'amé- 
lioratien et d'extension du port, approuvés par décision tministé 
rielle du mai 195%; 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur celte demande et notam- 
ment l'avis en date du 6 janvier 1956 de la commission d'enquête 
du port et l'avis en date du 10 février 1956 de la chambre de com- 
merce de la Rochelle; - 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 12 juillet 195%; 

Vu l'avis du sbus-secrélaire d'Etat à la marine marchande en 
date du 12 juillet 1956, 


Arrêtent: 
Art, fer, — Il est institué, an port du Château-d'Oléron, au profit 
2 la commune du Château-d'Oléron, les laxes de péages ci-après 
éfinies : 


I. — TAXES SUR LES NAVIRES Ÿ 


1° Par tonneau de jauge nette iégale et par opération (entrée 
ou sortie) : 30 F; 

2 Abonnements annuels applicables aux navires de moins de 
30 tonneaux : | 

Navires de moins de 2 tonneaux de jauge nette: 2.200 F. 
Navires de 2 tonneaux et plus et de moins de 5 tonneaux: 4.200 F, 
Navires de 5 tonneaux et plus et de moins de 10 tonneaux: 6.209 F. 
Navires de 10 tonneaux et plus et de moins de 15 tonneaux: 
20) F. 

Navires de 15 tonneaux et plus et de moins de 30 tonneauxs 
12.200 F. 


II. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


A l'unité et par opération d'embarquement ou de débarquement 
dans le porl: 

Véhicules automobiles ou à traction animale de tous types: 20 F, 

Motos, cycles à moteurs, véios et remorques de vélos: 5 F. 


‘ III. — TAXES SUR LES VOYAGEURS . 


LA 


Par voyageur embarqué ou débarqué dans le port: 5 F, 


Mode de perception. 


Toutes taxes dues par le navire. 

Les abonnements seront réglés en début de chaque année, où 
À la demande d'application présentée par les intéressés, toule année 
commencée étant due intégralement, à l'exception de la période sui 
vant la mise en vigueur des taxes de péages pour laquelle les prix 
d'abonnement seront réduits proportionnel:ement à leur durée eflec- 
tive d'application. 


Eremptions. 


Navires de guerre et bâtiments de service des administrations 
de l'Etat, fonctionnaires de l'Etat, du département de la Charente- 
Maritime et de la comanune du Château-d'Oléron dans l'exercice de 
leurs fonctions. 


Art. 2. — Le produit des péages institués par l’article fer du présent 
arrèté est atfecté au financement de la participation de la commune 
du Château-d'Oléron aux travaux d'amélioration et d’extension du 
port, approuvés par décision ministérielle du 5 mai 1956 et, en 
particulier, au service des emprunts que la commune serait auto- 
risée à contrarter en vue du payement de cette participation. 

La durée de perception des péages en cause ne saurait excéder 
le délai prévu pour l'amortissement des emprunts que la commune 
serait aulorisée à contracter sous la garantie des péages. 

Art. 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la muni- 
cipalité du Château-d'Oléron adressera au secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, au ministre de l'inté« 
rieur, ainsi qu’au receveur des douanes chargé de la perception, un 
compte rendu détaillé des recettes perçues au port du Château- 
d'Oléron, des frais de perception de l’année précédente et de l'emploi 
qui a été fait de ces recettes, ainsi que le rappel de ces indications 
pour années précédentes. 

Art, 4. — Les taxes fixées à l'article {er entreront en vigueur trente 
+ après la publication du présent arrêté au Journal ofliciel de 

République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1956. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JACQUES MILLOT. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
HENRI ROTH. 


- «appelé à un autre poste. 
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Affectation du produit des péages perçus au port de Bonifacio 
au profit de la chambre de commerce d'Ajaccio-Sartène, 


Par arrêté du 27 août 1956, l’ensemble du produit des péages 
inslitués au port de Bonifacio au profit de la chambre de commerce 
d’Ajaccio-Sartène, par-l’arrêté interministériel du 28 août 1954, à été 
aflecté à l’ensemble des charges résultant pour cette compagnie 
tant des obligations antérieurement contractées par elle dans l'intérêt 
du port de Bonifacio que des nouvelles obligations lui incombant 
au titre de la réalisation du programme de- travaux de superstruc!ture, 
approuvé par décision ministérielle du 12 juin 1954: 


Eclairage des quais; 

Distribution d’eau; 

Acquisition et'établissement d'une grue Derrick de 8 tonnes, 
et, de façon générale, au titre de l'établissement, de l'amélioration 
et de l’extension, dans le cadre de l’article 4er du cahier des charges 


annexé à l'arrêté interministériel du 2 juillet 195, de l'outillage 
public qui lui a été concédé au port de Bonifacio. 


Commission des marchés des chemins de fer. 


Par arrêté du 7 août 195%, M. Lachaze, conseilier d'Etat, à été 
fummé rapporteur à la commission des marchés des chemins de 
fer, en remplacement de M. Jacques Benoist, décédé. 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 9 août 1956, en application de l’article L. 6 (2e) 
du code des pensions civites et militaires de retraite, M. Enck 
(Marcel), ingénieur principal d'exploitation de la navigation aérienne, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 6 octobre 1956. 


Par arrêté en date du 21 août 1956, le tableau d'avancement des 
fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie est fixé 
ainsi qu'il suit pe la période comprise entre Je 4° juillet 1956 
et le 30 juin 1957: . 2 


INGÉNIEUR DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Inscription pour la re classe. 4 


M. Perrin de Brichambaut (Christian), 
M. Villevieille (Adelin). 


Inscription pour la hors-classe, 
M. Mare (Victor). | 
INGÉNIEUR EN CHEF DE LA MÉTÉOROLOGIE 


Inscription pour la 2 classe 
M. du Chaxel (Raoul). 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 13 août 1956, M. Escande (Robert), jeur 
de 1re classe des ponts et chaussées à Marseille (service ordinaire), 
inscrit au tableau pour le grade d'ingénieur en chef, a été chargé, 
à la méme résidence, à compter du 27 août 1956, des fonctions 
d'adjoint à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service 
ordinaire des Bouches-du-Rhône, en remplacement de M. Jay, admis 


‘ à la retraite. 


Par arrêté en date du 13 août 1956, M. Attali (Jean), ingénieur 
de 1re classé des ponts et chaussées à Marseille (service ordinaire}, 
a été chargé, à la même résidence, à compter du 27 août 1956, de 
VFarrondissement de Marseille-I du service ordinaire des nts et 
chaussées des Bouches-du-Rhône, en remplacement de M. Escande, 
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Hors classe du 1-7-50.. 


Par arrêté en date du 22 août 1956, M. Tanzi (Jacques), ingénieur 
de 3° classe des ponts et chaussées à Tulle, a été chargé, pour 
compter du 1 septembre 1956, à la résidence de Marseille, de 
l'arrondissement spécial du_service ordinaire du département des 
en remplacement de M. Attali, appelé à un autre 
poste. 


Par arrêté en date du 22 août 1956, M. Cambau (Jean-Emile}, 
ngénieur hors classe des ponts et chaussées à Pau, inscrit au 
tableau pour le grade d'ingénieur en chef, a été chargé, à la rési- 
dence de Tarbes, pour compter d’une date qui sera fixée ultérieu- 
rement, des fonctions d’adjoint- à l'ingénieur en chef du service 
des ponts et chaussées du département des Hautes-Pyrénées. 

M. Cambau a été provisoirement maintenu à la tête de l’arrondis- 
sement de Pau du service ordinaire des ponts et chaussées du 
département des Basses-Pyrénées. 


Par afrèté en date du 22 acût 1956, M. Baste (André), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (5° écnelon), inscrit au tableau pour 
le grade d’inspecteur général, a élé chargé, pour compter du {er octo- 
bre 1956, de la 16° ânspection générale des services des ponts et 
chaussées, en remplacement de M. Mitault, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 22 août 1956, M. Bayet (André), ingénieur 
de 2 classe des ponts et chaussées, a été chargé, à compter du 
4er octobre 1956, à la résidence de Chartres, de l'arrondissement Nord 
2 Éd gg ordinaire des ponts et chaussées du département d’Eure- 
et-Loir. 

IL sera en outre attaché au service hydrométrique et d'annonce 
des crues de l'Eure. 


Par arrêté en date du 23 août 1956, M. Giraudet (Pierre), ingé 
nieur de 3° classe des ponts et chaussées à Alger, a été chargé. à 
la même résidence, pour compter du 1e octobre 19%56, du service 
É à AS de la direction des travaux publics et des transports 

"Algérie. 


Par arrêté en date du 23 août 1956, M. Teule (Eugène), ingénieur 
de 2 classe des ponts et chaussées à Alger, a été chargé, à Ja 
même résidence, pour compter du 1° octobre 1956, du bureau 
technique da service des travaux d'architecture de l'Algérie. 


Par arrêté en date du 30 août 1956, M. Aubriot (Jacques), e 
nieur en chef des pont: et chaussées, bénéliciaire d'une majoration 
d'ancienneté de 11 mois 26 jours, a été reclassé comme suit dans 
les -grades d'ingénieur des ponts et chaussées et d'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées; 


PRÉCÉDENTE 
ancienneté 
(au 6 août 1948), — 


NOUVELLE 
ancienneté. 


RAPPEL PÉCUNIAIRE 


Ingénieur des ponts 
et chaussées. 


classe du 1-7-43.... 


Ingénieur des ponts 
et chaussées. 


classe du 4-7-42. 
Hors classe du 4-7-49. 


8 août 1948. 


Ingénieur en chef Ingénieur en chef 
des ponts et chaussées. | des ponts et chaussées. 


de classe du 32-51.....| 2% classe du 7250. 


dreclasse du 3-2-54...,.] 1ré classe du ‘7-2-55. 
3 échelon du 72-54, | 1er septembre 1955. 


3° échelon du 3-8-55.., 
& échelon du 7-2-56. 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 21 août 1956, M. Duclos (Albert-Laurent), contrôleur 
principal de la navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes 
pour l'aérodrome civil d'Orléans-Saran. (Loiret), en remplacement 
de M. Ribauit (Gustave). 
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Liste d'admissibilité au grade , d'élève ingénieur 
des travaux publics de l'Etat (concours de 1956). 


Par arrêté en date -du % août 1956, ont été déclarés avoir satis- 
fait aux épreuves du concours ouvert dans différents centres d'’exa- 
mens en 1956 pour la nomination au grade d'élève ingénieur des 
travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) les Can- 
didats, classés par ordre de mérite, dont les noms saivent: 

4 Houssin (François), Bordeaux. | 63 Boulhol (Jean), Alger. 

2 Rouyer (Francis), Lille. 64 Dézuraud (Jean-Pierre), 


3 Peter (Maurice), Paris, ” Paris. 
4 Duval (Bernard), Rennes. 65 Rousseau  (Ciaude),  Casa- 
5 Léclaircie (P'erre), Paris, blanca. 


66 Dupuis (Joseph), Dijon. 

67 Lévy (Lucien), Alger. 

6 Kourovsky (André), Paris. 
69 Méneret (François), Paris. 

70 Castelli (Joseph), Casablanca. 
71 Clappier (André), Paris. 


6 Dézaunay (Claude), Nantes. 
1 Soler (Pierre), Alger. 

8 Geniet (Alain), Marseille. 

9 Lépissier (Pierre), Paris. 

40 Jeanne (Raymond), Paris. 
41 Colombet. (Charles), Clermont- 


Ferrand. 72 Sauze (Denis), Paris. 
12 Chantereaæa (Jean-Claude), 73 Callard (Jean), Paris. 
Paris. 74 André (Pierre), Quimper. 


43 Quénault (Jean), Paris. 75 Olive (Maurice), Lyon, 
44 Garnier (Jean-Claude), Cler- | 76 Robin (Jean-Claude), Cler- 
mont-Ferrand. mont-Ferrand. 
-15 Rouet ‘{François), Clermont- | 77 Valet (Jacques), Paris. 
Ferrand. 78 Moinard (René), Clermont- 
46 Collet (Michel), Paris. Ferrand. 
17 Janoueix (Pierre), Bordeaux. | 79 Riquet (Jean-Claude), Paris. 
48 Lebrun (M'chel), Nancy. 80 Guéguen (Pierre), Paris. 
49 Voisin (Pierre), Casablanca. 81 Léger (Jean), Paris. 
2% Brierre (Jean-Claude), Mar- | 82 Bragière (Henry), Paris. 
seille. 83 Mar'chal (Gérard), Lille. 
M Marhic (Yvon), Paris. 84 Lyot (Gérard), Paris. 
22 Ollier (Jean), Paris. 85 Bottero (Jean-Noël), Poitiers. 
23 Scherer (Jacques), Toulouse. 86 Pappalardo (Yvan), Grenoble. 
2% Bourhis (Marc), Quimper. 87 Fabre *(René), Paris. 
% Latapie (Roland), Paris. 88 Daniel (Claude), Paris. 
26 Gobinet (Didier), Clermont. | 89 Bozonnet (Jacques), 
Ferrand. Etienne. 
97 Deniau (Michel), Paris. 90 Denis (Bernard), Paris. 
28 Maire (Christian), Clermont- | 91 Canel (Philippe), Paris. 
Ferrand. 92 Gaillard (Jean-Charles), 
29 Legris (Paul), Paris. Paris. 
30 Gérard (Claude), Nancy. 93 Airale “Claude), Marsellle. 
31 Stéphan (Pierre), Rennes. 94 Pichon (Alain), Casablanca. 
32 Millet (Joël), Clermont-Fer- | S5 Maître-Jean (Claude), Paris. 
rand. 96 Villières (Pierre), Toulouse. 
33 Mahu (Jean), Paris. 97 Agard (Alain), Paris, 
34 Jouret (Pierre), Dijon. 98 Gesrel (Jean), Paris. 
2% Claudon (Yvan), Nancy. 99 Michau (Jean), Paris. 
3% Lefebvre (Michel), Lille. 100 Fay (Michel), Nice. 
371 Triaud (Jean), Poitiers. 101 Motte (Simon), Lille. 
38 Perrellon (André), Paris. 102 Leroux (Pierre), Paris. 
39 Briend (Berrard), Paris. 103 Messager (Pierre), Paris. 
40 Claveleira (Jean-Marie), Cler- | 104 Arnaud (Pierre), Nice., 
mont-Ferrand. 105 Durrieu (Jean), Toulouse. 
&1 Delpech (Pierre), Montpellier. | 106 Rossi (Paul), Paris. 
42 Tonelli (Igino), Alger. 107 Verdavaine (Jean), Lille. 
43 Bessan (Claude), Paris. 108 Gérin (Aimé), SaintÆttenne. 
44 Borios (Albert), Toulouse. “1109 Marsault (Pierre), Alger. 
45 Gougeon (Michel), Paris. 110 Jolivet (Michel), Paris. 
46 Valigiani (Marc), Clermont- | 111 Labeille (Jacques), Bordeaux. 
Ferrand, 112 Philippon (Gérard), Paris. 
‘47 Ruflo (Roger), Clermont-Fer- | 113 Petit (François), Paris. 
. rand. 114 Voisset (Jean-Claude), Cler- 
48 Lary (Jacques), Paris. mont-Ferrand. 
49 Néron (Paul), Paris. 115 Roavin (Philippe), Montpel- 
50 Cabanes (Claude), Paris. lier. 
51 Gâteau Michel), Lyon. 116 Leconte (Paul), Lille. 
52 Franc (Paul), Paris. 117 Véron (Yves), Clermont-Fer- 
53 Varène (Jean-Fabien), Paris. rand 
54 Marcy (Robert), Paris. 
55 Cazanave-Pin (André), Pau. 
56 Sébille (Jacques), Dijon. 
57 Janin (Roger), Par's. 1% Castany (André), Toulouse. 
58 Willaume (Jean-Claude), 121 Leserf (Guy), Clermont-Fer- 
— Paris. { rand. 
59 Massou (Daniel), Paris. (22 Raviart (Paul), Paris. 
60 Hérin (Christian), Paris. 1%3 Matignon (Baudouin), Paris. 
61 Le Jeune (Maurice), Paris. 1% Lafay (Jacques), Grenoble. 
62 Le Coz (Jean-Malo), Rennes. | 1% Chenal (Alain), Strasbourg. 
Dans le cas où certains candidats renonceraent au bénéfice de 
leur admission, la liste de classement serait complétée, en suivant 
l’ordre de classement, .par les candidats qui ont obtenu, pour l’en- 
semble des épreuves, moyenne minimum fixée par le jury du 


concours. 
+0 +— 


Saint- 


118 Pagliero (Jean), Marseille. 
119 Mazé-Launay (Georges), 
Quimper. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 3 septembre 1956 déclarant d'utilité publique et urgente 
l'acquisition par les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais des terrains nécessaires à la construction d'une oité d'habi- 
tation du personnel sur le territoire de la commune de Condé-sur- 
Escaut. 


Par décret en date du 3 septembre 1956, est déclarée d'utilité 
publique et urgente, en vue de la construction d’une cité d'habitation 
du personnel, l'acquisition par les Houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Ualais de divers terrains représentant ensemble une super- 
ficie de 25 hectares 29 ares 38 centiares situés sur le terriloire de la 
commune de Condé-sur-Escaut, aux lieudits le Macou et le Défriché, - 
qu'ils sont figurés sur le glan parcellaire annexé au présent 

cret. 

Les expropriations rendues nécessaires par la présente déclaralion 
d'utilité publique devront être réalisées dans un délai de deux aus 


- à compter de la publication du présent décret, 


Décret du 3 septembre 1956 autorisant les Houillères du bassin du 
Dauphiné à prendre une participation dans le capital de la Société 
pour l'expansion économique de la région alpine (E. X. P. A. N. 
S. A. P.). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 14%53 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationaies et certains organismes 
ayant un objet d'ordre é:onomique ou social, pris en application 
des lois no 48-1268 du 17 août 19148 et no 53-611 du 11 juillet 1953, 
l’une et l’autre tendant au redressement économique et financier; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée, et notamment son article 35; 

Vu le décret n° 46-1565 du 28 juin 1946 constituant les Houillères 
du bassin du Dauphiné; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 portant stftuts des houil- 
lères de bassin, modifié, 


Décrète : 

Art, 1er, — Les Houïilières du bassin du Dauphiné sont autorisées 
à prendre une participation de 2%.000 F dans le capital de ia 
Société pour l'expansion économique de la région alpine (E. X. P. 4, 
N. S. À. L. P.), dont le siège est à Grenoble (Isère). 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1956. 

GUY MOULET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires é:onomiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


MAURICE LEMAIRE. 
Le secrébure d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Décret du 3 septembre 1956 autorisant les Houillères du bassin de 
Blanzy à prendre une participation dans le capitat du Groupement 
d'études pour l'expansion économique du Sud-Est. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le a du ministre des affaires économiques et financières,. 
du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Elat au budget 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de |’ tal 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique ou social pris en application des lois 
ne 48-1268 du 17 août 1918 et no 53-611 du 11 juillet 1953, l’une et 
l’autre tendant au redressement économique et financier; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 19%6 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux modifiée, et notamment son article 25; 

Vu le décret ne 46-1570 du 28 juin 1946 constituant les Houillères 
du bassin de Blanzy; 

Vu le décret ne 47-157 du 16 janvier 1947 portant statuts deg 
Houillères de bassin modifié, 
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Décrète : 

Art. 47 — Les Touillères dn bassin de Rlanzy sont autorisées à 
mg me une participation d’un miilion de francs dans le capital 

un Groupement d’études pour l'expansion économique du Sud-Est, 
dont le siège social est à Lyon (Rhône). 

Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d’Eta 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne,-de l'exécution du présent 
à qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
- PAUL RAMADJER 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. à 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Décret du 3 septembre 1956 autorisant les, Houillères du bassin de 
la Loire à prendre une participation dans le capital du Groupement 
d'études pour l'expansion économique du Sud-Est. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et-certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique ou social pris en application des lois 
ne 48-1268 du-17 août 1948 et no 53-611 du 11 juillet 1953, l’une et 
l’autre tendant au redressement gg = et financier; 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 19% relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux modifiée, et notamment son article 25; 

Vu le décret n° 46-1564 du 28 juin 1946 constituant les Houillères 
du bassin de là Loire; \ 

Vu le décret no 47-457 du 16 janvier 1947 portant statuts des 
Houillères de bassin modifié, 


Décrète : 

Art. fer, — Les Houilières du bassin de la Loire sont autorisées à 
gr 4 une participation d'un million de francs dans le capital 

u Groupement d’études pour l’expansion économique du Sud-Est, 
dont le siège social est à Lyon (Rhône). 

Art: 2. — Le ministre des affaires ésonomiques et financières 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et âu commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à-Paris, le 3 septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JBAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
* JEAN MASSON. 


Décret du 3 septembre 1956 autorisant les Hôuillères du 
des Cévennes à prendre une participation 

Société d’études financières et industrielles du 
Languedoc. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, du secré- 
aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat - au 

get, 

Vu le décret no 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre ou social pris en application des lois 
ne 48-1%8 du 17 août 1 et n° 55-611 du 11 juillet 1953, l’une 
et l’autre tendant au redressement économique et financier; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mäi 1946 relative à la nationalisa 


_des combustibles minéraux modifiée, et notamment son article 2; 


Vu le décret no 46-1562 du % juin 1%6 constituant les Houillères 
du bassin des Cévennes; , 

Vu le décret ne 47-4157 du 16 jänvier 1947 portant statuts des 
Houillères de bassin modifé, 


1 Septembre 1956 


Décrète : 

Art, 1er, — Les Houillères du bassin des Cévennes sont auto- 
risées à go une participation de 500.000 F dans le capital de 
la Société d’études financières et industrielles du Bas-Rhône et du 
Languedoc, dont le siège social est à Montpellier (Hérault). 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et DRE 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d’Eta 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le. concerne, de l'exécution du pré- 
enr décret, qui sera publié au Journw officiet de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1936. 


Par le président du conseil des ministres: - 
Le ministré des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


GUY MOLLET, 


Détret du 3 septembre 1956 autorisant les Houillères du bassin 
d'Aquitaine à prendre une participation dans le capital de ta 
Société toulousaine d'études financières et industrielles du Sud- 
Ouest (T. 0. F. 1. N. S. O.). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, du secré- 
aux affaires économiques et du secrétaire d’Elat au 

get, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nalionales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique ou social pris en application des lois 
no 48-1268 du 17 août .1%M6 et no 53-611 du 11 juillet 1953, l’une 
et l’autre tendant au redressement économique et financier; 

Vu la loi n° 46-1072 du 147 mai 1916 relative à la nationalisation - 
des combustibles minéraux modifiée, et notamment son article %; 

Vu le décret n° 46-1566 du 2% juin 1946 constituant les Houillères 
du bassin d'Aquitaine ; 

, Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 portant statuts des 
Houillères de bassin modifié, 


Décrète: 


Art, fe. — Les Houillères du bassin d'Aquitaine sont autorisées 
à prendre une participation d'un million de francs dans le tapital 
de la- Société toulousaine d’études financières et industrielles du 
Sud-Ouest (T. 0. F, I. N. S. O.), dont le siège est à Toulouse. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, lé secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Efat au budget sont 
chargés, chacun en ce 4 le concerne, de l'exécution du pré- 
me gg qui Sera pu au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: ; 


Le ministre des affaires économiques et .financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOR. 


GUY MOLLET. 


de matériel les. mines grisouiouses. 


. Par arrêté MS 139,56 en date du 30 août 1956, sont incorporés 
à la liste des plans ee à l'arrêté du 14 juin 1949, agréant pour 
être employé dans les mines grisouteuses « l'interrupteur t 
15634 », construit par la soéiété La Télémécanique électrique, 83 bis, 
avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine), la notice descriptive 
et les plans S 254811 A2, S 9254678 A4,, S 254679 A4, % À4, 
S 254681 A5, S 254688 A5, joints au présent arrêté définissant le 
+ montage d'une entrée de câble pour câble armé. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré. 
sent arrêté: , 

Le certificat de conformité, établi-par le constructeur, confor- 
mément aux prescriptions de l'article 2 de l’arrêlé du 14 juin 1949, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La pepe signalétique de l'appareil devra ‘porter la date de l’ar- 
rêté du 14 juin 1949 et le umo du ptésent arrêté; 


Le constructeur devra fournir, en même temps À la copie de 
l'arrêté du 14 juin 1949, une copie du présent arrêté. 
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Les conditions de fourniture et d'emploi demeurent celles prévues 
à l'arrêté du 14 juin 199, dont le paragraphe 2° de l’article 3 
est modifié comme suit: 

« 20 Lorsqu'ils seront équipés d'une entrée de câble sous tube 
acier, le joint à l’entrée du câble devra être assuré par une coulée 
isolante effectuée dans la chambre d’obturation prévue 

cel ellet », 


Par arrêté MS 140/56 en date du 30 août 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l’arrêté du 14 juin 1949, agréant pour 
étre employé dans les mines grisouteuses le « contact de sécurilé 
à levier type 31880 », construit par la société La Télémécanique 
électrique, 33 bis, avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine), 
la notice descriptive et les plans A2 63782, S 254809 A2, S 254678 A4, 
S 2541679 A4, S 251680 A4, S 254681 A5, S 254688 A5, joints au présent 
tint y définissant le montage d'une entrée de câble pour câble 
armé. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur, confor- 
mément aux prescriplions de l’article 2 de l'arrêté du 14 juin 1949, 
devra faire mention du présent arrèté, 

La pre signalétique de l'appareil devra porter la date de l’ar- 
rêté du 14 juin 1949 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 44 juin 1949, une copie du présent arrêté. 


Les conditions de fourniture et d'emploi demeurent celles prévues 


à l'arrêté du 14 juin 1919, dont le paragraphe 2° de l’article 3° 


est modifié comme suit: k 

« 20 Lorsqu'ils seront équipés d'une entrée de cfble sous tube 
acier, le joint à l’entrée du câble devra être assuré par une coukée 
de matière isolante effectuée dans la chambre d'ubluration prévue 
à cet eflet », 


Par arrêté MS 1414/56/en date du 30 août 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 14 juin: 1949, agréant pout 
être employée dans les mines grisouteuses la « boîte à un ou deux 
boutons-poussoirs type 26181 ou type 7323 » consiruile par la 
société La Télémécanique électrique, 33 bis, avenue du Maréchal 
Joffre, à Nanterre (Seine), la notice descriptive et les plans S 251808 
A2, S 2541677 A2, S 254678 A4, S 254679 A4, S 251680 A4, S 254681 A5, 
Ni 68589 À, N4 68588 B, S 254688 A3 joints au présent arrêlé défi- 
naissant le montage d’une entrée de câble pour câble armé. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 


Le certificat de conformité, établi par le constructeur, confor- 


mément aux prescriptions de l’arlicle 2 de l’arrêté du 14 juin 1949, 
devra faire mention du présent arrêté; ; 


La a 2 signalétique de l’appareil devra porter la daie de l’ar- 
rêté du 14 juin 4919 et le numéro du présent arrêté; 


Le constructeur devra fournir en même temps p. la copie de 
l'arrêté du 14 juin 1949, une copie du présent arrêté. 


Les conditions de fourniture et d'emploi demeurent celles prévues 
à l'arrêté du 14 juin 1949, dont le paragraphe 2° de l’article 3 
est modifié comme suit: . 

« 20 Lorsqu'ils seront équipés d’une entrée de câble sous tube 
acier, le joint à l'entrée du câble devra être assuré par une coukée 
ge isolante eflectuée dans la chambre d’obluration prévue 

cel », 


- 


Par arrêté MS 142/56 en date du 30 août 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 10 juin 1950, agréant pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « Contact de sécurité 
à deux leviers type 63900 » construit par la société La Télémécanique 
électrique, 33 bis, avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine), 
la notice descriptive et les plans S 251809 A2, S 251678 A4, S 251679 A4, 
S 254680 A4, S 251681 A5, S 254688 A5 joints au présent arrêté, 
définissant le montage d’une entrée de câble pour câble armé, 


Lorsque lappareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrèté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur, confor- 
mément aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 10 juin 1950, 
devra faire mention du présent arrêté; 


La PR signalétique de l’appareil devra porter la date de l’ar- 
rêté du 40 juin 1950 et le numéro du présent arrêté; 


Le constructeur devra Tournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 10 juin 1950 une copie du présent arrêt 


Les conditions de fourniture et d'emploi demeurent celles prévues 
à larrêté du 10 juin 1950, dont le paragraphe 2° de l’article 3 
est modifié comme suit: 


« 20 Lorsqu'ils seront équipés d'une entrée de câble, sous tube 
acier, le joint à l'entrée du câble devra être assuré par une coulée 
isolante effectuée dans la,chambre d'obturation prévue 

cel ellet », 


Par arrêté MS 1:3/56 en dale du 30 août 1956, sont incorporés à 
la liste des plans joints à l'arrêté du 6 mai 1%5, agréant pour être 
employé dans les mines grisouteuses l’ « interrupteur à flotteur 
type S 80760 », construit par la société La Tékmécanique électri- 
ee 33 bis, avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine), la notice 

escriplive et les plans S 254810 A2, S 251618 A4, 5 251679 A4, 
S 251680 A4, S 254681 A5, S 251688 A5, joints au présent arrêté, 
définissant le montage d’une entrée de cäble pour câble armé. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 6 mai 1955, 
devra faire mention du présent arrêté; 


La plaque signalétique de l'appareil devra porter la date de : 
l'arrêté du 6 mai 1955 et le numéro du présent arrêté; 


Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 6 mai 1955, une cop'e du présent arrêlé. 


Les conditions de fourniture et d'emploi demeurent celles pré- 
vues à l'arrêté du 6 mai 1955, dont le paragraphe 2° de l’article 3 
est modifié comme suit: 

« %e Lorsqu'ils seront équipés d’une entrée de câble sous tube 
acier, le joint à l'entrée du câble devra être assuré par une coulée 
+ isolante eflectuée dans la chambre d'obluration prévue 

cet et 


Par arrêté MS 1:4/56 en date du %0 août 1956, sont incorporés X 
la liste des plans joints à l'arrêlé du 10 juin 1950, agréant pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « contact de sécurité 
à un poussoir type 6690 », conslruit par la société La Téléméca- 
nique électrique, his, du Maréchal-loffre, à Nanterre 
(Seine), la notice descriplive et les plans S 251809 A2, S 251678 A4, 
S 261679 A4, S 254680 A4, S 4681 A5, S 25168 A5, joints au présent 
définissant le montage d’une entrée de câble pour câble 
armé. - 


Lorsque l'appareil livré comportera la varianle prévue par le 
présent arrèlé: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 10 juin 1%0, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porter la date de 
l'arrèté du 10 juin 1950 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, eñ même temps que la copie de 
l'arrêté du 10 juin 1950, une copie du présent arrêté. 


Les conditions de fourniture et d'emploi demeurent celles pré- 
vues à l'arrêté du 10 jan 1950, dont le paragraphe 2° de l’article 3 
est modifié comme suil: 

« 20 Lorsqu'ils seront équipés d'une entrée de câble sous tube 
acier, le joint à l’entrée du câble devra être assuré par une coulée 
de matière isolante effectuée dans la chambre d’oblturation prévue 
à cet eflel ». 


Par arrêté MS 145/56 en date du 30 août 1956, sont incorporés à la 
liste des plans joints à l'arrêté du 10 juin 1950 agréant pour être 
employé dans les mines grisouleuses le « contact de sécurité à 
deux poussoirs type 66593 », construit par la société La Téléméca- 
nique électrique, 33 bis, averrie du Marechal-Joffre, à Nanterre 
(Seine), la notice descriptive et les plans $S 251677 A2 S 251678 A4, 
S 251679 A4, S 251680 A4, S 251681 A5, S 254688 A5, joints au présent 
pois Ve définissant le montage d'une entrée de cäble pour câble 
arme. 


Lorsque 
présent arrêt 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 10 juin 1950, 
devra faire mention du présent arrêté ; 


La pau signalétique de l'appareil devra porter la date de 
l'arrêté du 10 juin 1950 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 10 juin 1950, une copie du présent arrêté. 


pareil livré comportera la variante prévue par le 


Les conditions de fourniture et d'emploi demeurent celles pré- 
vues à l'arrêté du 10 juin 1950 dont le paragraphe 2° de l'article 3 
est modifié comme suit: 

« 2 Lorsqu'ils. seront équipés d'une entrée de câble sous tube 
acier, le joint à l'entrée du câble devra être assuré par une coulée 
de matière isolante effectuée dans la chambre d'obluration prévue 
à cet eflet », 


Par. arrêté en date du 29 août 1956, M, Poullain (Louis-Léopold}, 
ingénieur en chef des mines en retraile, est nommé ingénieur en 
chef des mines honoraire. 


2 Catoire (Boris). 
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des candidats admis en qualité d’élève titulaire 
à l’école nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 29 août 12%, ont été admis en qualité 
d'élève titulaire à l’école nationale supérieure des minés de Paris, 
à la suite du concours ouvert en 1956, les candidäts désignés ci- 
après, par ordre de mérite, savoir: 


4° Candidats français. x. 


97 Gramain (Jean-C'aude-Maurice). 

28 Chassande (Pierre-René). 

3 Stoleru (Lionel-Guy). 29 Ailleret (François-Eugène). 

4 Buisson - Mathioiat (Michel- 30 Dupont de Dinechin (Olivier). 
Robert). 31 Michelet (Jean-Marcel). 

5 Cante (Christian-Gabriel), 32 Genzling (Claude). 

6 Coget (Gérard-Henri). 33 Renosi (François-Benjamin). 

7 Crespel (Etienne-Marce!l). 34 Etizevoglou (Henri-Guy). 

8 Vanniere (Bernard). % Deloffre (Bernard-Thierry). 

9 Ostertag (Ernest-Gustave). 36 Picard (Jean-Claude-Julien). 

40 Dobias (Georges-Charles). 37 Robert (Claude-Antoine), 

di Arlès (Gérard-Alphonse-Jean). |38 Planche (Rémi). 

42 Bretagnolle (Jean-Paul), 39 Marois (Pierre-Marcel). 

43 Berger (Marcel-Claude). 40 Caron (Hervé - Ignace - Marie - 

di Léger (Fhilippe). Paul). 

45 Durand (Francis-Camille-Louis\. | 40 Giraud (Yves-Jean-Louis). 

46 Durand (Alain-Paul-Yves- 42 Turbil (Michel), 


4 Pannet (Jean). 


Joseph). 53 Fraisse (Robert-Jean)._ 
47 Guilleray (Paul-Jean, dit Jean. | 44 Jacquet (Michel-Antoine-Päul). 
Paul), 45 Rivline (Claude-Jacques), 


48 Muller (Hubert-Nicolas). 46 Marzona (Léo). 

49 Burq (Jean-Pierre-Daniel). “7 Dichon (Jean-Claude). 

20 Cochelin. (Michel-Jean). 48 Baudoin (Pierre). 

21 Catella (Pierre-Jean-François). | 48 Praderie (Michel-Georges), 

22 China] (Jean-Pierre-Eugène). 50 Mairal (Michel-Henri). 

23 Planquet (Jean-Pierre). 51 Corde (Michel-Robert). 

23 Szwejcar, dit Schweizer (Jac- | 52 Jacquin (Jean-Jacques). 
ques). 53 Combet (Henri-Alain). 

25 Thiery (Nicolas-Frédéric). 53 Immergluck (Claude-Bernard), 

26 Cohen (Guy). 


20 Candidats étrangers. 


5 Ho Manh Trung. 
6 Leiba (Eugène), 
1 Pham Quang Lé. 


4 Do Man Lam. 

2 Avramesco (André-Léon). 
3 Rubio (Jacques) (Jaime). 
ä Scholberg (André), 


Les élèves français démissionnaires seront remp'acés par les can- 
didats venant à la suite sur la liste de classement jusqu'à un maxi- 


- mum de 54 places et sans que les remplacements puissent dépasser 


le candidat ayant obtenu au moins un total de 1.27% points sur un 
maximum de 2000 points. 

Au cas où le candidat venant occuper la 5ie place ferait partie 
groupe d’ « ex-æquo », tous les candidats de ce groupe seront 
admis. 

Les candidats français susceptibles d'être admis en qualité d'élève 
titulaire par suite de démissions qui n'auront pas fait connaître au 
directeur de l’école, avant le 15 septembre 19%5%6, s'ils acceptent le 
bénéfice de leur admission ou y renoncent, seront considérés comme 
démissionnaires d'office et immédiatement remplacés conformément 
aux dispositions qui précèdent. 

Les élèves nouvellement admis qui, sans avoir préalablement 
fourni au directeur de l’école une excuse valable, ne se seront pas 

résentés à l'école des mines, 60, boulevard Saint-Michel], Paris (6°), 
e lundi 8 octobre 1956, jour de la rentrée, seront considérés comme 
démissionnaires. 


AGRICULTURE 


Décret n° 56-887 du 4 septembre 1956 relatif au payement 
du lait selon sa teneur en matière 6 


x 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation. et à 
l'assainissement du marché du lait; , 

Vu l'ordonnance modifiée n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative 
aux prix; 


Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression des infractions à la 
législation économique ; 

u le décret du 28 avril 1953 relatif au mode de fixation 
du prix du lait; 


et aux produits laitiers ; 

Vu le décret n° 54-514 du 18 mai 1954 relatif au comité 
national consultatif interprofessionnel du lait et des produits 
laitiers et au comité central du lait; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un progranwne d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régu- 
larisation du marché du lait et des produits laitiers, et notam- 
ment son article 6; 

Vu l'avis du comité national consultatif interprofessionnel 
du lait et des produits laitiers et du comité central du lait, 


Décrète : 


Art. 17, — A partir d’une date qui sera fixée dans chaque 
département par arrêté du préfet, pris après consultation des 
organisations professionnelles intéressées, les entreprises de 
traitement et de transformation devront obligatoirement payer 
le lait de chaque producteur en fonction de la teneur en 
matière grasse du Jait livré, sans que, dans le département 
considéré, le prix moyen du lait puisse en être modifié. . 


Art. 2. — Les infractions aux dispositions du présent décret 
seront constatées, poursuivies et réprimées dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945. 


Art. 3..— Le mfhistre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et fiñancières, 
PAUL RAMAMER. | 
Le secrétaire diEtat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Nombre de postes mis au conçours pour le recrutement d'in 
génieurs élèves à l'école supérieure des sciences agronomiques 


appliquées. 


Le secrétaire d’Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


- Vu le décret no 51-502 da 4 mai 14951 portant règlement d’admi- 
-nistraton publique relatif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles; 

Vu l’article 29 de la loi ne 51-39 du-2% mai 1951 abrogeant l’ar- 
ticle 149 de la loi ne 48-1137 du 14 septembre 1948 relatif aux condi- 
tions d’ouverture des concours ouvrant l'accès aux corps et cadrés 
des personnels titulaires de l’Etat et des collectivités locales; 

Vu le décret ne 52-464 du 28 avril 4952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

Sur la proposition du directeur de l’enseignement, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Le nombre de postes mis au concours pour le recru- 
tement d'ingénieurs élèves à l’école nationale supérieure des 
‘ sciences agronomiques appliquées, destinés aux besoins de la 
métropole, est fixé provisoirement à onze pour la session de 1956. 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


[a Fait à Paris, le 4er septembre 1956. » 


Pour le secrétaire d’Etat à l’agriculture et par délégation: 
“ y Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonetion publique, et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 


… ROBERT LETROU, 
+6 


Vu le décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au ait 


j \ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets du 3 septembre 1956 portant nominations de professeurs 
( supérieur). 


Par décret en date du 3 septembre 1956, M. Brun, agrégé libre, 
est nommé professeur dans la chaire de clinique et prophylaxie 
de la tuberculose de la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de l’université de Lyon (dernier titulaire: M, Dufourt, retraité), 
à compter du {+ octobre 1956, et titularisé à cette date dans le 
grade correspondant. 


Par décret en date du 3 septembre 1956, M. Dor, agrégé libre, est 
nommé professeur dans la chaire de pathologie chirurgicale de la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de 
Marseille (dérnier titulaire: M. Carcassonne, transféré), à compter 
du 1 octobre 1956, et litularisé à cette date dans le grade corres- 
pondant. À 


Par décret en date du 3 septembre 1956, M. Masquelier, maître 


‘ de conférences à la faculté mixte de médecine et de pharmacie 


de l’université de Bordeaux, est nommé professeur dans la chaire 
de rnatière médicale de cette même faculté (dernier titulaire: 
M. Golse, retraité), à compter du 1% ectobre 1956, et titularisé à 
cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 3 septembre 1956, M. Moretti, agrégé près 
la faculté mixte de médecine et de ‘pharmacie de l’université de 
Bordeaux, est nommé professeur dans la chaire de médecine et 
hygiène tropicale et clinique. des maladies exotiques de cette 
même faculté (dernier titulaire: M. Bonnin, retraité), à compter 
du {+ octobre 1956, et titularisé à cetle date dans le grade corres- 
pondant. 


Ouverture de crédits, 


Par arrêté interministériel en date du 27 anût 1956, il a été 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, en augmentation des restes à payer de l'exercice 1953, un 
crédit spécial s'élevant à la somme de 402.293 F, montant d'une 
nouvelle créance constatée sur cet exercice. 


Création de certificats d'aptitude 
dans le départemeñt de la Marne. 


Par arrêté du % août 195%, a PT créé, dans le département de 


la Marne, un certificat d'aptitude professionnelle la profession, 
0 


Li 14 de préparation de tissage et tisseuse (r 

veauté). 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 

rs adressée à là préfecture (service de l’enseignement tech- 
ue). 


draperie, nou- 


Par arrêté du % août 1956, a été créé, dans le département de 
la Marne, un certificat d'aptitude professionnelle pour la profession 
de- rentrayeuse (robe, drapérie, nouveauté). 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 
= adressée à la préfecture (service de l’enseignement tech- 
nique). 


Par arrêté du % août 1956, a été créé, dans le département de 
la Marne, un certificat d'aptitude professionnelle pour la profession 
de tisserand (robe, draper:e, nouveauté). 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 
demande adressée à la préfecture (service de l’enseignement tech- 


nique). 


Approbation d'une délibération du conseil de l'université de 
Clermont-Ferrand conférant le titre de docteur « honoris causa » 
de cette université à des savants ét'angers. 


Par arrêté du 27 août 1956, est approuvée la délibération en date 
du 271 juin 19% du conseil de l'université de Clermont-Ferrand 
comérant le titresde docteur honoris causa de cette université aux 
savants dont les noms suivent: ” 


M. Gozzini, professeur à l’université de Pise, , 

M. Paul Brien, professeur à l’université de Bruxelles. 

M. Porchnev, professeur à l'université de Léningrad, 

M. Aston, professeur à l’université de Cambridge, q 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 27 août 1956, à compter du {+ janvier 1956, sont 
promus- dans les condilions suivantes les fonctionnaires ci-dessous 
relevant de la 3° section de l'école pratique des hautes 
études : 

M. Marois (Maurice), directeur adjoint de laboratoire (au choix), 
de ja 2° à la 1re classe (3 ans d'ancienneté dans la 2 classe). 

M. Goldstein (Léonide), chef de travaux licencié (au choix), de la 
&e à la 3 classe (3 ans d'anciennelé dans la 4e classe). 

Mlle André (Simone), préparateur licencié (au choix), de la 6° à 
la 5° classe (3 ans d'ancienneté dans la 6e classe). 


Par arrêté en date du 29 août 1956, M. Avias, maître de confé 
rences à la faculté des sciences de l'université de Nancy, est 
nommé, a compler du {er octobre 1956, maître de conférences de 

Sologie à la facuité des sciences de l'université de Montpellier 
‘emploi créé). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-888 du 30 août 1956 fixant dans les territoires 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer 
(y compris le Togo et le Cameroun) la mise sous séquestre 
des biens mobiliers et immobiliers ayant appartenu aux 
groupes de combat et milices privées dissous et en attri- 
buant le produit, après liquidation, à l'Etat. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu la loi du 1* juillet 1901 sur le contrat d'association 

Vu le décret n° 46-740 du 16 avril 1946 rendant applicable & 
l'Afrique équatoriale française, l’Afrique occidentale française, 
Madagascar et dépendances, à la Côte française des Somalis, 
aux Etablissements français de l'Océanie, à la Guyane, à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun 
le titre Ir du décret du 16 août 1901 portant règlement d'admi- 
bistration publique pour l'exécution de la loi du 1* juillet 1901 


relative au contrat d'association; 


Vu la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et 
milices privées ; 

Vu l’ordonnance du 30 décembre 1944 portant modification de 
he. du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices 
privées ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1531 du 23 juillet 1945 portant attri- 
bution à l'Etat des produits de la liquidation des biens des 
groupements antinationaux ainsi que des groupes de combat 
et milices privées; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4#, — Dans les territoires relevant de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer, les biens mobiliers et immo- 
biliers ayant appartenu aux groupes de combat et milices pri- 
vées dissous en application de la loi du 10 janvier 1936 sont 
placés sous séquestre. 

Le séquestre en est confié au service local de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, qui est également compétent 
pour en effectuef la liquidation. 

Le produit de leur liquidation est, après payement du passif, 
attribué à l'Etat. 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’'exècution du nr décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 


Fait à Vizille, le 30 août 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTY, 


tes 
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Décret n° 56-889 du 31 août 1956 portant règlement d’adminis- 

— tration publique pour l'application à l'Afrique occidentale 
française de la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement, 


Le président du conseil des ministres, 


_ Sur le rapport du ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisse- 
ee. des fonds de commerce, modifiée par la loi du 1*% avril 
€ . 4 

Vu le décret du 28 août 1909 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution des lois des 17 mars et 
47 avril 1909 sur la vente et le nantissement des fonds de 
commerce; 

Vu le décret du 10 mars 1936 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la détermination des conditions d’appli- 
eation à l'Afrique occidentale francaise de la loi du 17 mars 
4909 relative à la vente et au nantissement des fonds de com- 
merce ; 

Vu Ja loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française dites Grands Conseils ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d’Afrique 
occidentale française et du Togo, d’Afrique équatoriale française 
et du Cameroun, de Madaguscar et des Comores, complétée par 
la loi n° 52-412 du 17 avril 1952; 

_ Vu. la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement; 

Vu le décret n° 51-194 du 17 février 1951 portant, en ce qui 
concerne les formalités d'inscription des privilèges, règlement 
d'administration publique pour l’application de la lei du 18 jan- 
vier 1951 relative au namtissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement ; 


Vu le décret n°.53-969 du 30 septembre 1953 comportant | 


assouplissement de certaines dispositions de la loi du 18 janvier 
4951, ensemble le décret n° 55-602 du 20 mai 1955; 

Vu la/loi n° 55-990 du 27 juillet 1955 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’outre-mer, complétant la 
loi susvisée du 18 janvier 1951 par un article 24 aux termes 
duquel: « Des règlements d'administration publique détermi- 
neront les conditions d'application de la présente loi aux terri- 
foires relevant du ministre de la France d'outre-mer »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1*7, — Dans les territoires de l’Afrique occidentale fran- 
çaise, le du prix d'acquisition de l'outillage et du 
matériel d'équipement professionnel peut être garanti soit vis- 
à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du prêteur qui avance les fonds 
nécessaires au payement du vendeur, soit par un nantissement 
restreint à l'outillage ou au matériel ainsi acquis. 

Si l'acquéreur a Ja qualité de commerçant, ce nantissement 
est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux règles 
édictées par le décret du 10 mars 1936 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la détermination des conditions 
d'application à l'Afrique occidentale française de la loi du 
17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce, sans qu’il soit nécessaire d'y comprendre les 
éléments essentiels du fonds. 

Si l'acquéreur n’a pas la qualité de commerçant, le nantisse- 
ment est soumis aux dispositions de l’article 16 ci-après. 

Art. 2. — Le nantissement est consenti par un acte authen- 
tique ou sous seing privé enregistré à un droit fixe dont le taux 


sera déterminé par délibération du Grand Conseil de l'Afrique 


occidentale française, 
… Lorsque le nantissement est consenti par le vendeur, il est 
donné dans l'acte de vente. 

Lorsqu'il est consenti au prêteur qui avance les fonds néces- 
pa du vendeur, le nantissement est donné dans 

acte de prêt. 

Cet acte doit mentionner, à pêine de nullité, que les deniers 
versés par le prêteur ont pour objet d'assurer lë payement du 
prix des biens acquis. 

Les biens acquis doivent être énumérés dans le ar! ds 
Pacte st chacun doit étre décrit d’une façon précise, af: de 
l'individualiser par rapport aux autres biens de même nature 
appartenant à l’entreprise. L'acte indique également le lieu où 
les biens ont leur attache fixe ou mentionne, au cas contraire, 
qu'ils sont susceptibles d’être déplacés. 


Sont assimilées aux prêteurs de deniers les cautions qui 
interviennent par aval, par acceptation ou autrement dans l'oc- 
trai des crédits d'équipement. 


Art. 3. — À peine de nullité, le nantissement ‘doit être inscrit 
dans les conditions requises par les articles 10 et 11 du décret 
du 10 mars 1936 dans un délai de quinze jours à compter de 
la date de l'acte constitutif du nantissement. 

Le nantissement doit être conclu au plus tard dans le délai 
d'un mois de la livraison du matériel. 


Art, 4, — Les biens donnés en nantissement par application 
du présent décret peuvent en outre, à la requête du bénéficiaire 
du nantissement, être revêlus sur une pièce essentielle et 
d'une manière apparente d’une plaque fixée à” demeure indi- 
2 le lieu, la date et le numéro d'inscription du privilège 

ont ils sont grevés. 

Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi modi- 
fiée du 18 janvier 1951 et sous peine des sanctions prévues à 
l'article 21 de ladite loi, le débiteur ne peut faire obstacle 
à celte apposition et les marques ainsi apposées ne peuvent 
être détruites, retirées ou recouvertes avant l'extinction ou la 
radiation du privilègé” du créancier nanti. 


Art. 5. — Toute subrogation conventionnelle dans le béné- 
tice du nantissement doit être mentionnée en marge de l’ins- 
cription dans la quinzaine de l'acte authentique ou sous seing 
privé qui la consiate, sur remise au greffier d’une expédition 
ou d’un original dudit acte. . 

Les conflits qui peuvent se produire entres les titulaires 

 d’insèriptions successives sont régiés conformément à l'arti- 
cle 1252 du code civil. : 


Art. 6. — Le bénéfice du nantissement est transmis de plein 
droit conformément à l’article 1692 du code civil aux porteurs 
- successifs des eflets qu'il garantit, soit que ces effets aient 
été souscrits ou accepl’s à l’ordre du vendeur ou du prêteur 
ayant fourni tout ou partie du prix, soit plus généralement 
qu'ils représentent la mobilisation d’une créance valablement 
gagée suivant les dispositions du présent décret. * 
Si plusieurs effets sont créés pour représenter la créance, 
le privilège attaché à celle-ci est exercé bar le premier pour- 
suivant pour le compte commun et pour le tout. - 


Art, 7. — Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi modifiée du 18 janvier-1951 et sous peine des sanctions 
prévues à l’article 21 de ladite doi, le débiteur qui, avant paye- 
ment ou remboursement des sommes garanties cônformément 
au présent décret, veut vendre à l'amiable tout ou partie 
des biens grevés, doit solliciter le consentement préalable du 
créancier nanti et, à défaut, l’autorisation du juge des référés 
du tribunal statuant commercialement en dernier ressort. 

Lorsqu'il a été satisfait aux exigences de publicité requises 
par lé présent décret et que les biens grevés ont élé revètus 
d’une plaque conformément à l'article 4 ci-dessus, le créancier 
nanti ou ses subrogés disposent pour l'exercice du privilège 
résul'at du nantissement du droit de suite, prévu à l’article 
du décret du 10 mars 1936. 


Art. 8. — Le privilège du eréancier nanti en application du 
pen décret subsiste si le bien qui est grevé devient irnmeu- 
le par destination. 

sara 2133 du code civl n'est pas applicable aux biens 
pantis. 


Art. 9. — Le privilège du créancier nanti en application dn 
résent décret s'exerce sur les biens grevés par préférence à 
ous autres privilèges, à l'exception : 

1° Du privilège des frais de justice; 

“> Du privilège des frais faits pour la conservation de la 
ose ; 

3° Du privilège accordé aux salariés par l’article 2101 (4°) 
du code civil, l’article 104 du titre IV ‘du code du travail cutre- 
mer et l’article 549 du code du commerce. 

Il s'exerce, notamment, à l'encontre de tout créancier LA 
thécaire et par préférence au tr à du Trésor, au privilège 
du vendeur du fonds de commerce à l'exploitation duquel est 
affecté le bien grevé, ainsi qu’au privilège du créancier nanti 
sur l'ensemble dudit fonds. 

Toutefois, pour que son privilège soit opposable au créan- 
cier hypothécaire, au vendeur du fonds de commerce et au 
créancier nanti sur l’ensemble dudit fonds, préalablement 
inscrits, le“ bénéficiaire du nantissement conclu en application 
du présent décret doit signifier auxdits créanciers, par acte 
extrajudiciaire, une copie de l’acte constatant le nantissement. 
Cette significatiôn doit, à peine de nullité, être faite dans les 

deux mois de la conclusion du nantissement. 
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Art, 40. — Sous réserve des dérogations prévues par le 
présent décret, le privilège du créancier nanti est régi par les 
dispositions du chapitre HE Gun décret du 10 mars 1936 en ce 
qui concerne les formalités d'inscription, les droits des eréan- 
ciers en cas de déplacement du fonds, les droits du bælleur de 
l'immeuble, la purge desdits privilèges et les formalités de 
mainlevée: 


Art, 141. — L'inscription conserve le privilège pendant cinq 
ans à compter de sa régularisation définilive. 

Elle garantit, en même temps que le principal, deux années 
d'intérêts. Elle cesse d’avoir effet si elle n'a pas été renou- 


velée avant l'expiration du délai ci-dessus ; elle peut ètre-renou- 


velte deux fois. 


Art. 12. — L'état des inscriptions existantes, délivré en appli- 
cation de l'article 32 du décret du 10 mars 1936, doit comprendre 
les inscriptions prises en vertu du présent décret. 

1 peut être également délivré au requérant, sur sa demande, 
un état attestant seulement qu'il existe ou n'existe pas sur les 
biens désignés des inscriptions. prises soit en vertu des chapi- 
tres I et II du décret du 10 mars 1936 soit en verlu du présent 
décret. 


Art. 43. — La notificotion, conformément à l'article 20 du 
décret du 10 mars 1936, de poursuites engagées en vue de par- 
venir à la réalisation forcée de certains éléments du fonds 
auquel appartiennent les bien grevés du privilège du vendeur 
ou du privilège de nanïtissement en vertu du présent décret 
rend exigibles. les créances garanties par ces privilèges. 


Art. 44. — En cas dé non-payement à l'échéance, le créan- 
cier bénéficiaire du privilège établi par le présent décret peut 
poursuivre la réalisalion du bien qui en est grevé dans les 
conditions prévues à l’article 93 du code du eommerce. L'offi- 
acier public chargé de la vente est désigné, à sa requète, par 
ie président du tribunal statuant commercialement, Le créan- 
cier doit, préalablement à la vente, se conformer aux disposi- 
tions de l’article 20 du décret du 10 mars 1936. 

Le créancier nantj aura la faculté d'exercer la surenchère 
du dixième, prévue à l'article 23 du décret du 10 mars 1936. 


Art, 15. — Les biens grevés en vertu du présent décret dont 
la vente est poursuivie avec d’autres éléments du fonds sont 
l'objet d’une mise à prix distincte ou d'un prix distinet si le 
or 1 charges oblige l’adjudicataire à les prendre à dire 

expert. 

Dans tous les cas, les sommes provenant de la vente de ces 
biens sont avant toute distribution attribuées aux bénéficiaires 
des inscriplions, à concurrence du montant de leur créance en 
principal, frais et intérêts conservés par lesdites inscriptions. 

La quiitance délivrée par le créancier bénéficiaire du pri 
vilège n'est soumise qu'a un droit fixe dont le taux sera 
déterminé par délibération du Grand Conseil. 


Art. 16. — Si l'acquéreur n’a pas la qualité de commercant, 
le nantissement est soumis aux dispositions des articles 1%, 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11 et 12 ci-dessus et du présent article. L'ins- 
cription prévue à l’article 3 du présent décret est alors prise au 
greffe du tribunal statuant commercialement dans le ressort 
duquel est domicilié l’acquéreur du bien grevé. 

A défaut de payement à l'échéance, le créancier bénéficiaire 
du privilège établi par le présent décret peut faire procéder 
à la vente publique du ‘bien grevé conformément aux disposi- 
tions de l’article 93 du code de commerce. 


Les inscriptions sont rayées soit du consentement des parties 


intéressées, soit en vertu d’un jugement passé en force de 
chose jugée. - 

A défaut de jugement, la radiation totale ou partielle ne peut 
être opérée par le greffier que sur le dépôt d'un acte pot ou 
lique de consentement donné par le créancier. 

Lorsque la radiation non consentie par le créancier est 
demandée par voie d'action principale, cette action est portée 
devant le tribunal statuant commercialement du lieu où 


. l'inscription a été prise. _ 


La radiation est opérée au moyen d'une mention faite par le 
greffier en marge de l'inscription. 


Il en ést délivré certificat aux parties qui le demandent.  - 


Art. 17. — Pour l'application du présent décret, les greffiers 
sont assujeltis aux diligences et responsabilités édictées à 
l'article 33 du déeret du 10 mars 1936. 

Leurs émoluments sont déterminés conformément aux dis- 
positions de Particle 38, 23°, de la loi su$visée du 29 août 
1947 relative aux assemblées de groupe en Afrique occidentale 
ee et en Afrique équatoriale francaise dites Grands 

e 


st 18: — Ne sont pas soumis à l'application du présent 
écret : 

1° Le matériel ayant fait l'objet des avances prévues par les 
décrets des 7 avril 1940 et 17 août 1950 relatifs aux marchés 
passés par les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer : 

20 Les véhicules automobiles visés par le décret n° 55-639 
du 20 mai 195; , 

3° Les navires de mer et les bateaux de navigation fluviale; 

4° Les aéronefs visés par la loi du 31 mai 1924. 


Art. 19, — Conformément à l’article 21 de la loi du 18 jan- 
vier 1951 et sous peine des sanctions prévues audit article, 
il est interdit à tout acquéreur ou détenteur des biens nantis 
de les détruire ou de tenter de les détruire, de les détourner 
ou de tenter de les détourner, ou enfin de les altérer ou de 
tenter de les altérer d'une manière quelconque en vue de 
faire échec aux droits du créancier. 

Sont interdites sous les mêmes sanctions toules manœuvres 
frauduleuses destinées à priver le créancier de son privilège 
sur les biens nantis ou à le diminuef. 


Art. 20, — Un arrêté du haut commissaire de la République 
déterminera, en ce qui concerne les formalités de FPinscription 
du privilège, les condtions d'application à l'Afrique occidentale 
française du décret du 17 février 1951 susvisé. 


Art. 21. — Le ministre la France d'outre-mer et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
au Journal officiel,de l'Afrique occidentale française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
à chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret n° 56-890 du 31 août 1S£6 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application à l'Afrique équato- 
riale française dé la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisse- 
ee des fonds de commerce, modifiée par la loi du 1*% awril 
1909 ; 

Vu le décret du 28 août 1909 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution des lois des 17 mars 
et 1% avril 1909 sur la vente et le nantissement des fonds 
de commerce; 

Vu le décret du 19 mars 1935 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la détermination des conditions d’appli- 
cation à l’Afrique équatoriale française de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de 
commerce; 

Vu la loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en mp occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, dites Grands Conseils ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise et du Cameroun et de Madagascar et des Comores, 
complétée par la loi n° 52-412 du 17 avril 1952; 

Vu la loi n° 51-59 du 18° janvier 1951 relative au nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement; 

Vu le décret n° 51-194 du 17 février 1951 portant, en ce 
qui concerne les formalités d'inscription des privilèges, 
règlement d'administration publique pour l'application de Ja 
loi du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage 
et du matériel d'équipement ; 

Vu le décret n° 53-969 du 30 septembre 1953 comportant 
assouplissement de certaines dispositions de la loi du {8 jan- 
vier 1951, ensemble le décret n° 55-602 du 20 mai 1955; 
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Vu la loi n° 55-290 du 27. juillet 1955 relative au nantisse- 
ment de l’outillage et du matériel d'équipement dans les ter- 
ritoires relevant du ministre de la France d’outre-mer, com- 
plétant la loi susvisée du 18 janvier 1951 par un article 24, 
aux termes duquel: « des règlements d’administration publi- 
que détermineront les conditions d’application de la présente 
Joi aux territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer », 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Dans les territoires de org équatoriale fran- 
çaise, le payement du prix d'acquisition de l'outillage et du 
matériel d'équipement professionnel peut être garanti, soit vis- 
à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du prêteur qui avance les fonds 
nécessaires au payement du vendeur, par un nantissement res- 
treint à l’outilage ou au matériel ainsi acquis. 

Si l’acquéreur a la qualité de commerçant, ce nantissement 
est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux règles 
édictées par le décret du 19 mars 1935 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des condi- 
tions d'application à l'Afrique équatoriale française de la loi 
du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce, sans qu'il soit nécessaire d’y comprendre 
les éléments essentiels du fonds. : 

Si l'acquéreur n’a pas la qualité de commerçant, le nantis- 
sement est soumis aux dispositions de l’article 16 ci-après. 


Art. 2. < Le nantissement est consenti par un acte authen- 
tique ou sous seing privé enregistré à un droit fixe dont le 
taux sera déterminé par délibération du «Grand Conseil de 
l'Afrique atoriale française. 

Lorsque le nantissement est consenti au vendeur, il est 
donné dans l'acte de vente. 

Lorsqu'il est consenti au prêteur qui avance les fonds néces- 
saires au payement du vendeur, le nantissement est . donné 
dans l'acte de prêt. 

Cet acte doit mentionner, à peine de nullité, que les deniers 
versés par le prêteur ont pour objet d'assurer le payement du 
prix des biens acquis. 

Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de 
l'acte et chacun d'eux doit être décrit d’une façon précise, 
afin de l’individualiser par rapport aux autres biens de même 
nature En à l’entreprise. L'acte indique également le 

_ lieu où les biens ont leur attache fixe ou mentionne, au cas 
contraire, qu'ils sont susceptibles d’être déplacés. 

Sont assimilées aux prêteurs de deniers, les rautions qui 
interviennent par aval, par acceptation ou autrement dans 
l'octroi des crédits d'équipement. 


Art. 3. — A peine de nullité, le nantissement doit être 


inscrit dans les conditions requises par les articles 10 et 11 


du décret du 19 mars 1935 et dans un délai de quinze jours à 
compter de la date de lacte constitutif du nantissement. 

Le nantissement doit être conclu, au plus tard, dans le 
délai d’un mois de la livraison du matériel. _ 


Art. 4. — Les biens donnés en nantissement, par pion 
du présent décret, peuvent, en outre, à la requête du bénéfi- 
ciaire du nantissement, être revêtus sur une pièce essentielle 
et d’une manière apparente d’une plaque fixée à demeure indi- 
le lieu, la date et le numéro d'inscription du privilège 

ont ils sont grevés. 5 

Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi modi- 
fiée du 18 janvier 1951, et sous peine des sanctions prévues à 
l’article 21 de ladite loi, le débiteur ñe peut faire obstacle à 
cette apposition, et les marques ainsi apposées ne peuvent 
être détruites, retirées ou recouvertes avant l’éxtinction ou la 
radiation du privilège du créancier nanti. 


Art. 5. — Toute subrogation conventionnelle dans le bénéfice 
âu nantissement doit être mentionnée en marge de l'inscription 
dans la quinzaine de l'acte authentique ou sous seing privé 

1i la constate, sur remise au greflier d’une expédition ou 

‘un original dudit acte. - 

Les conflits qui peuvent se gene entre les titulaires d’in- 
sont réglés conformément à l’article 1252 

u code civ 


Art. 6. — Le bénéfice du nantissement est transmis de plein 
droit, conformément à l’article 4692 du code civil, aux porteurs 


successifs des effets qu'il gens soit que ces eflets aient été 


souserits ou acceptés à l’ordre du vendeur ou du prêteur 
ayant fourni tout ou partie ‘du prix, soit plus généralement 
qu'ils représentent la mobilisation d’uñé créance vaiablement 
gagée suivant lès dispositions du présent décret. 
Si plusieurs eflets sont créés pour représenter la créance, 
le privilège attaché à celle-ci est exercé par le premier pour- 
suivant pour le compte commun et pour le tout, : 


‘ résultant du nantissement 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de J’artiele 7 de 
la loi modifiée du 18 janvier 1951 et sous peine des sanctions 
prévues à l'article 21 de ladite loi, le débiteur qui, avant 
payement ou remboursement des sommes garanties conformé- 
mément au présent décret, veut vendre à l'amiable tout ou 

artie des biens grevés, doit solliciter le consentement préa- 
able du créancier nanti et, à défaut, l'autorisation du juge 
des gag du tribunal statuant commercialement en dernier 
ressort, - 

Lorsqu'il a été satisfait aux exigences de publicité requises 
par le présent décret et que les biens grevés ont été revêtus 
’une plaque, conformément à l’article 4 ci-dessus, le créancier 
nanti ou ses subrogés disposent pour l'exercice du privilège 
u droit de suite prévu à l'article 22, 

du décret du 19 mars 1935. Te 


Art. 8. — Le privilège du créancier nanti en application du 
ésent décret subsisle si le bien qui est grevé devient 
immeuble par destination. 


L'article 2133 du code civil n’est pas applicable aux biens 
narrtis. 


Art. 9. — Le rivilège du créancier nanti en application du 
résent décret s’exerce sur les biens grevés par préférence à 
us autres privilèges, à l'exception: 
1° Du privilège des frais de justice ; 
ge Du :privilège des frais faits pour la conservation de la 
chose; : 

3° Du per e accordé aux salariés par l’article 2101, 4°, du 
code civil, l’article 104 du titre IV du code du travail outre- 
mer et l’article 549 du code du commerce. 

IL s'exerce, notamment, à l'encontre de tout créancier h po- 
thécaire et par préférence au tre à du Trésor, au privilège 
du vendeur du fonds de commerce à l'exploitation duquel est 
affecté le bien grevé, ainsi qu'au privilège du créancier nanti 
sur l’ensemble dudit fonds. 


Toutelois, pour que son privilège soit opposable au créancier 
hypothécaire, au vendeur du fouds de commerce et au créan- 
cier nanti sur l’ensemble Le gs fonds, préalablement inscrits, 
le bénéficiaire du‘nantissement conclu en application du présent 
décret doit signifier auxdits créanciers, par acte mr iciaire, 
une copie de l'acte constatant le nantissement. Cette signifi- 
cation doit, à peine de nullité, être faite dans les i 
de la conclusion du nantissement. 


Art. 10. — Sous réserve des dérogations prévues par le pré- 
sent décret, le privilège du créancier manti est régi par les 


deux mois 


‘ dispositions du chapitre HE du décret du 19 mars 1935 en re 


qui concerne les Tormalités d'inscription, les droits des créan- 
ciers en cas de déplacement du fonds, les droits du bailleur 
de eg la purge desdits privilèges et les formalités de 
mainlevée. 3 


Art. 11. — L'inscription conserve le privilège pendant c 
ans, à compter de sa régularisation définitive, . 

Elle garantit, en même temps que le principal, deux années 
d'intérêts, Elle cesse d’avoir eflet si elle n'a pas été renou- 
velée avant l’expiration du délai ci-dessus ; elle peut être renou- 
velée deux fois. 


Art. 12. — L'état des inscriptions existantes, délivré en appli- 
cation de l'article 32 du décret du 19 mars 1935, doit com- 
prendre les inscriptions prises en vertu du présent décret. M 
peut être également délivré au requérant, sur sa demande, 
un état attestant seulement qu'il existe ou n'existe pas, sur 
les biens désignés, des mn gr prises soit en vertu des 
chapitres 1 et II du décret du 19 mars 1935, soit en vertu 
du présent décret. F 


Art. 13. — La notification conformément à. l’article 20- du 
décret du 19 mars 1935 de de ge engagées en vue de par- 
venir à la réalisation forcée de certains éléments du fonds 
auquel appartiennent les biens grevés du privilège du vendeur 
ou du privilège de nantissemént en vertu du présent décret 


_ rend exigibles les créances garanties par ces privilèges. 


- Art. 14. — En cas de non-payement à l'échéance, le tréan- 
cier bénéficiaire du privilège établi par le présent décret peut 
rsuivre la réalisation du bien qui en est grevé dans les con- 
itions prévues à l'article 93 du code du commerce. L'officier 
ublic chargé de la vente est désigné, à sa requête, le prési- 
nt du tribunal statuant commercialement. Le créancier doit, 
préalablement à là vente, se conformer aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 du décret du 19 mars 1935. 


Le créancier nanti aura la faculté d'exercer la surenchère du 
dixième, prévue à l’article 23 du décret du 19 mars 1935. 
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Art. 15. — Les biens grevés en vertu du présent décret dont 
la vente est poursuivie avec d’autres éléments du fonds sont 
l'objet d’une mise à re distincte ou d’un prix distinct si ie 
cahier des charges oblige l'adjudicataire à les prendre à dire 
d'expert. 

Dans tous les cas, les sommes provenant de la vente de ces 
biens sont, avant toute distribution, attribuées aux bénéficiai- 
res des inscriptions à concurrence du montant de leur créance 
en principal, frais et intérêts conservés par lesdites inscrip- 
tions. 

La quittance délivée pe le créancier bénéficiaire du privilège 
n’est soumise qu'à un droit fixe dont le taux sera déterminé par 
délibération du Grand Conseil, 


Art. 16. — Si l’acquéreur n’a pas la qualité de commerçant, le 
nantissement est soumis aux dispositions des articles 1%, 2, 3, 4, 
5, 6, 7, 8, 9, 11 et 12 ci-dessus et du présent article. 

L'inscription prévue à l’article 3 du présent décret est alors 
prise au grefle du tribunal statuant commercialement dans le 
ressort duquel est domicilié l'acquéreur du bien grevé. ; 

A défaut de à l'échéance, le créancier bénéficiaire 
du privilège établi par le présent décret peut faire procéder à 
la vente publique du bien grevé conformément aux dispositions 
de l’article 93 du code de commerce. . 

Les inscriptions sont rayées soit du consentement des parties 
intéressées, soit en vertu d’un jugement passé en force Je 
chose jugée. 

A défaut de jugement, la radiation totale ou partielle ne pent 
étre opérée par le greffier que sur le dépôt d’un acte authenti- 
que de consentement donne par le créancier. 

Lorsque la radiation non consentie par ie créancier est deman- 
dée par voie d'action principale, cette action est portée devant 
le tribunal statuant commercialement du lieu où l'inscription 
a “té prise. 

La radiation est opérée au moyen d'une mention faite par 
le greflier en marge de l'inscription. , 

Il en est délivré certificat aux parties qui le demandent. 


Art. 17. — Pour l'application du présent décret, les greffiers 
sont assujettis aux diligences et responsabilités édictées à l’ar- 
ticle 33 du décret du 19 mars 1935. = 

Leurs émoluments sont déterminés conformément aux dispo- 
sitions de l’article 38, 23°, de la loi susvisée du 29 août 1947 
relative aux assemblées de groupe en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique équatoriale française dites Grands Conseils. 


P Art. 18. — Ne sont pas soumis à l'application du présent 
écret: 

1° Le matériel ayant fait l’objet des avances prévues par 
les décrets des 7 avril 1940 et 17 août 1950 relatifs aux marchts 
passés par les territoires relevant du ministre de la France d’ou- 
tre-mer,; 

2 Les véhicules automobiles visés par le décret n° 55-639 -ju 
20 mai 1955; 

3° Les navires de mer et les bateaux de navigation fluviale ; 

4° Les aéronefs visés par la loi du 31 mai 4924. 


Art. 19. — Conformément à l’article 21 de la loi du 18 janvier 
1951 et sous peine des sanctions prévues audit article, il est 
interdit à tout acquéreur ou détenteur des biens nantis de ies 
détruire ou de tenter de les détruire, de les détourner ou de 
tenter de les détourner ou enfin de les altérer ou de tenter de 
les altérer d’une manière quelconque en vue de faire échec aux 
droits du créancier. 

Sont interdites. sous les mêmes sanctions toutes manœuvres 
frauduleuses. destinées à priver le créancier de son privilège 
sur les biens nantis ou à le diminuer. 


Art. 20, — Un arrêté du haut commissaire de la République 
déterminera, en ce qui concerne les formalités de l'inscription 
du privilège, les conditions d'application à l'Afrique équatoriale 
française du décret du 17 février 1951 susvisé. c 


Art. 21. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, Chargé de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, au 
Journal officiel de: l'Afrique équatoriale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret n° 56-891 du 31 août 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application au territoire sous tutelle 
du Cameroun de la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 re'ative au 
nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappcrt du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du minist:e de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisse- 
ment des fonds de commerce, modifiée par la loi du 13 avril 
1909 ; 

Vu le décret du 28 août 1909 portant règlement d’adminis- 
tratior publique pour l'exécution des lois des 17 mars et 
4e" avril 1909 sur la vente et le nantissement des fonds de com- 
merce ; 

Vu le décret du 26 juillet 1932 relatif à la vente et au nantis- 
sement des fonds de commerce dans le territoire du Cameroun 
placé sous le mandut de la France ; 

Vu le décret n° 46-2376 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative au Cameroun; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentile française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun et de Madagascar et des Comores, com- 
plétée par la loi n° 52-412 du 17 avril 1952; | 

Vu la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nartissement 
de l’ouli,lage et du matériel d'équipement ; 

Vu le décret n° 51-194 du 17 février 1951 portant, en ce qui 
concerne les formalités d'inscription des privilèges, règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 18 jan- 
vier 1951 reiative au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement ; 

Vu le décret n° 53-969 du 30 septembre 1953 comportant assou- 
plissement de certaines dispositions de la loi du 18 janvier 1951, 
ensemble le décret n° 55-602 du 20 mai 1955; 

Vu la loi n° 55-990 du 27 juillet 1935 relalive au nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement dans les ter- 
ritoires relevant du ministre de ia France d'outre-mer, complé- 
tant la loi susvisée du 18 janvier 1951 par un article 24 aux 
termes duquel: « des résloments d'administration publique 
détermineront les conditions d'application de Ja présente Joi 
aux territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — Dans le territoire sous tutelle du Cameroun, Je 
payement du prix d'acquisition de l'outillage et du matériel 
d'équipement professionnel peut être garanti soit vis-à-vis du 
vendeur, soit vis-à-vis du prêteur qui avance ijes fonds néces- 
saires au payement du vendeur, par un nantissement res- 
treint à l'outillage ou au matériel ainsi acquis. 

Si l'acquéreur a la qualité de commerçant, ce nantissement 
est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux règles 
édictées par le décret du 26 juillet 1932 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des conditions 
d'application dans le territoire du Cameroun de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de com- 
merce, sans qu'il soit nécessaire d'y comprendre les éléments 
essentiels du fonds. 

Si l'acquéreur n’a pas la qualité de commerçant, le nantis- 
sement est soumis aux dispositions de l’article 16 ci-après. 


Art. 2. — Le nantissement est consenti par un acte authen- 
tigue ou sous seing privé enregistré à un droit fixe dont le 
taux sera déterminé par délibération de l'assemblée territoriale. 

Lorsque le nantissement est consenti au vendeur, il est donné 
dans l'acte de vente. 

Lorsqu'il est consenti au prêteur qui avance les fonds néces- 
saires au payement du vendeur, le nantissement est donné 
dans l'acte de prêt. 

Cet acte doit mentionner, à peine de nullité, que les deniers 
versés par le prêteur ont pour objet d'assurer le payement du 
prix des biens acquis. 

Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de 
l'acte et chacun d'eux doit être décrit d’une façon précise, afin 
de l’individualiser par rapport aux autres biens de même 
nature appartenant à l’entreprise. L'acte indique également le 
lieu où les biens ont leur attache fixe ou mentionne, au cas 
contraire, qu'ils sont suseptibles d’être déplacés. 

Sont assimilés aux prêteurs de deniers les cautions qui inter- 
viennent par aval, par acceplation ou autrement dans l'octroi 
des crédits d'équipement, 
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Art. 3. — A peine de nullité, le nantissement doit être ins- 
ecrit dans les conditions requises par les articles 10 et {1 du 
décret du 26 juillet 1932 et dans un délai de quinze jours à comp- 

ter de la date de l'acte constitutif du nantissement. 

Le nantissement doit être conclu au plus tard dans le délai 
d'un mofs de la livraison du matériel, 


Art, 4. — Les biens donnés en nantissement par applica- 
tion du présent décret peuvent en outre, à la requête du béné. 
ficiaire du nantissement, être revêlus, sur une pièce essen- 
tielle et d’une manière apparente, d'une plaque fixée à demeure 
indiquant le lieu, la date et le numéro d'inscription du pri- 
vilège dont ils sont grevés. 

Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi modi- 
fiée du 18 janvier 1951 et sous peine des sanctions prévues 
à l’article 21 de ladite loi, le débiteur ne peut faire obstacle 
à cette apposition et les marques ainsi apposées ne peuvent 
être détruites, retirées ou recouvertes avant l'extinction-ou la 
radiation du privilège du créancier nanti. 

Art. 5. — Toute subrogation conventionnelle dans le béné- 
fice du nantissement doit étre mentionnée, en marge de l'’ins- 
cription, dans la quinzaine de l’acte authentique ou sous seing 
privé qui la constate, sur remise au greffier d'une expédition 
ou d’un original dudit acte. 

Les conflits qui peuvent se pres entre les titulaires d'ins- 
criptions successives sont réglés conformément à l’article 1252 
du code civil. 

Art. 6. — Le bénéfice du nantissement est transmis de plein 
droit, conformément à l’article 1692 du code civil, aux porteurs 
successifs des eflets qu'il garantit, soit que ces effets aient 
été souscrits ou acceptés à l'ordre du vendeur ou du prêteur 
ayant fourni tout ou partie du prix, soit plus généralement 
qu'ils représentent la mobilisation d’une créance valabiement 
gagée suivant les dispositions du présent décret. 

Si plusieurs effets. sont créés pour représenter la créance, 
le privilège attaché à celleæi est exercé par le premier pour- 
suivant pour le compte commun et pour le tout. É 


Art. 7. — Conformément aux dispositions de l’article 7 de 
la loi modifiée du 18 janvier 1951 et sous peine des sanctions 
prévues à l’article 21 de ladite loi, le débiteur qui, avant 
payement ou remboursement des sommes garanties conformé- 
ment au présent décret, veut vendre à l'amiable tout ou par- 
tie des biens grevés, doit solliciter le consentement préalable 
du créancier nanti et, à défaut, l'autorisation du Juge des 
pe 26 du tribunal statuant commercialement en dernier res- 
sort. 

Lorsqu'il a été satisfait aux exigences de publicité requises 
per le présent décret et que les biens grevés ont été revètus 

‘une plaque conformément à l'article 4 ci-dessus, le créancier 
nanti ou ses subrogés disposent pour l'exercice du privilège 
résultant du nantissement ‘du droit de suite prévu à l’ar- 
ticle 22 du décret -du 26 juillet 1932, 

Art. 8. — Le privilège du créancier nanti en application du 

résent décret subsiste si le bien qui est grevé devient immeu- 

e par destination. 

2 gg 2133 du code civil n’est pas applicable aux biens 
nantis. 

Art. 9. — Le privilège du créancier nanti en application du 

résent décret s exerce sur les biens grevés par préférence à 
tous autres privilèges, à l'exception : 

4° Du privilège des frais de justice; | 
A à Du privilège des frais faits pour la conservation de la 

; 

3° Du privilège accordé aux salariés par l’article 2101, 4°, du 
code civil, l’articlé 104 du titre IV du code du travail outre- 
mer et l’article 549 du code de commerce. 

IL s'exerce, notamment, à l'encontre de tout créancier hypo- 
thécaire et par préférence au privilège du Trésor, au privi- 
lège du vendeur du fonds de commerce à l'exploitation duquel 
est affecté le bien grevé, ainsi qu'au privilège du créancier 
nanli sur l’ensemble dudit fonds. 

Toutefois, pour que son privilège soit opposable au créan- 
cier hypothécaire, au vendeur du fonds de commerce et au 
créancier nanti sur l’ensemble dudit fonds, préalablement ins- 
crits, le bénéficiaire du nantissement conclu en application 
du présent décret doit signifier auxdits créanciers, par acte 
extrajudiciaire, une copie de l'acte constatant le nantisse- 
ment. Cette signification doit, à peine de nullité, être faite 
dans les deux mois de la conclusion du nantissement. 


Art. 10. — Sous réserve des dérogations prévues le pré- 
sent décret, le privilège du créancier nanti est régi par les 
dispositions du chapitre IE du décret du 26 juillet 1932 en ce 
qui concerne les formalités d'inscription, les droits des créan- 
ciers en cas de déplacement du fonds, les droits du bâäilleur 
de l'immeuble, la purge desdits privilèges et les formalités 
de mainlevée. 


Art. 114. -— L'inscription conserve le privilège pendant cinq 
ans à compter de sa régularisation définitive. 

Elle garantit, en mème temps que le principal, deux années 
d'intérêts. Elle cesse d’avoir effet si elle n’a pas été renou- 
velée avant l'expiration du délai ei-dessus ; elle peut être renou- 
velée deux fois. , 


Art. 12. — L'état des inscriptions existantes, délivré en appli- 
cation de l’article 32 du décret du 26 juillet 1932, doit compren- 
dre les inscriptions prises en vertu du présent décret. 11 peut 
être également délivré au requérant, sur sa demande, un état 
attestant seulement qu'il existe ou n'existe pas sur les biens 
désignés des inscriptions prises soit en vertu des chapitres I 
Il du décret du 26 juillet 1932, soit en vertu du présent 

cret. 


Art. 13. — La notification conformément à l'article 20 du 
décret du 26 juillet 1932 de poursuites engagées en vue de 
parvenir à la réalisation forcée de certains éléments du fonds 
auquel appartiennent les biens grevés du privilège du vendeur 
ou du privilège du nantissement en vertu du présent décret 
rend exigibles les créances garanties par ces privilèges. 


Art. 14. — En cas de non-payement à l'échéance, le créan- 
cier bénéficiaire du privilège établi par le présent décret peut 
poursuivre la réalisation du bien que en est grevé dans les 
corditions prévues à l’article 93 du code de commerce. L'of- 
ficier public chargé de la vente est désigné. à sa ME par le 

résident du tribunal statuant commercialement. Le créancier 

oit, préalablement à la vente, se conformer aux dispositions 
de l’article 20 du décret du 26 juillet 1932. 

Le créancier nanti aura la faculté d'exercer la surenchère du 

dixième prévue à l’article 23 du décret du 26 juillet 1932. 


Art. 15. — Les biens grevés en vertu du présent décret dont 
la vente est poursuivie avec d’autres éléments du fonds sont 
l'objet d'une mise à prix distincte ou d'un prix distinct si 
le cahier des charges oblige l’adjudicataire à les prendre à 
dire d'expert. 

Dans tous les cas, les sommes provenant de la vente de 
ces biens sont, avant toute distribution, attribuées aux béné- 
ficiaires des inscriptions à concurrence du montant de leur 
créance en principal, frais et intérêts conservés par lesdites 
inscriptions. 

La quittance délivrée par le créancier bénéficiaire du privi- 
lège n'est soumise qu’à un droit fixe dont le taux sera déter- 
miné par délibération de l'assemblée territoriale. 


.« Art. 16. — Si l'acquéreur n’a pas la qualité de commercant, 
le nantissement est soumis aux dispositions des articles 1%, 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11 et 12 ci-dessus et du présent article. 
L'inscription F gén à l’article 3 du présent décret est alors 
prise au greffe du tribunal statuant commercialement dans le 
ressort duquel est domicilié A eg du bien grevé. 

A défaut de payement à l'échéance, le créancier bénéficiaire 
du privilège établi par le présent décret peut faire procéder à 
la vente publique du bien grevé conformément aux dispositions 
de l’article 93 du code de commerce. 

Les inseriptions sont rayées soit du consentement des parties 
intéressées, soit en vertu d’un jugement passé en force de 
chose jugée. 

A défaut du jugement, la radiation totale ou partielle ne 
peut être opérée par- le greffier qüe sur le dépôt d'un acte 
authentique dé consentement donné par le créancier. 

Lorsque la radiation non consentie par le créancier est 
comités par voie d'action principale, cette action est portée 
devant le tribunal statuant commercialement du lieu où l'ins- 
cription a été prise. - 

La radiation est opérée au moyen d'une mention faite par 
le greffier en marge de l'inscription. 

Il en est délivré certificat aux parties qui le demandent. 


Art. 17. — Pour l'application du présent décret, les greffiers 


sont assujettis aux diligences et responsabilités édictées à . 


l’article 33 du décret du 26 juillet 1932. 
Leurs émoluments sont déterminés conformément aux dis 


_ sitions de l’article 34, 22°, du décret susvisé du 25 octobre 1 
_ portant création d'une assemblée représentative au Cameroün. 


Poe 18. — Ne sont pas soumis à l'application du présent 
cret: 

1° Le matériel ayant fait l’objet des avances primes par les 
décrets des 7 avril 1940 et 17 août 1950 relatifs aux marchés 
passés par les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

2° Les véhicules automobiles visés par le décret n° 55-639 du 
20 mai 1955; 

3° Les navires de mer et les bateaux de navigation fluviale, 

4 Les aéronefs visés par la loi du 31 mai 1924. 
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Art. 19. — Conformément à l’article 21 de la loi du 18 janvier 
1951 et sous peine des sanctions prévues audit article, il est 
interdit à tout acquéreur ou détenteur des biens nantis de les 
détruire ou de tenter de les détruire, de les détourner ou de 
tenter de les détourner ou enfin de les altérer ou de tenter 
de les altérer d’une manière quelconque en vue de faire échec 
aux droits du créancier. 


Sont interdites sous les mêmes sanctions toutes manœuvres 
frauduleuses destinées. à priver le créancier de son privilège 
sur les biens nantis ou à le diminuer. 


Art. 20. — Un arrêté du haut commissaire de la République 
déterminera, en ce qui concerne les formalités de l'inscription 
du privilège, les conditions d’application au territoire du Came- 
roun du décret du 17 février 1951 susvisé. 


Art. 21. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
au Journal officiel du Cameroun et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d’outre-mer. - 


Fait à Paris, le 31 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
OIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 


Décret n° 56-892 du 31 août 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application à Madagascar et aux 
Comores de la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi.du 17 mars 1909 modifiée par Ja loi du 1* avril 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de 
commerce ; < 

Vu le décret du 28 août 1909 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution des lois des 17 mars et 
1 avril 1909 sur la vente et le nantissement des fonds de 
commerce ; 

. Vu le décret du 10 novembre 1927 modifié par le décret 
du 20 février 1935 portant application à Madagascar des Jois 
sur la vente et le nantissement des fonds de commerce ; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant créa- 
tion d’une assemblée représentative et d'assemblées provin- 
ciales à Madagascar ; > 

Vu le décret n° 46-2382 du 25 octobre 1946 portant création 
d’un conseil général dans l'archipel des Comores; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la forma- 
tion des assemblées de groupe et des assemblées locales 
d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun et de Madagascar et des 


Comores, complétée par la loi n° 52-1412 du 17 avril 1952; 


Vu Ja Joi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nan- 
tissement de l'outillage ét du matériel d’equipement; 

Vu le décret n° 51-194 du 17 février 1951 nt, en ce 
qui concerne les formalités d'inscription des privilèges, règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage et 
du matériel d'équipement ; 


Vu le décret n° 53-969 du 30 septembre 1953 com 
assouplissement de certaines dispositions de la loi du 18 jan- 
vier 1951, ensemble le décret n° 55-602 du 20 mai 19%5; 


Vu la loi n° 55-990 du 27 juillet 1955 relative au nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement dans les ter- 
ritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, com- 

létant la loi susvisée du 18 janvier 1951 par un article 24 aux 

es duquel: « Des règlements d'administration 
détermineront les conditions d'application de la présente loi 
aux territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les conditions d'application, à Madagascar et aux 
Comores, de la loi susvisée du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement de l’outillage et du matériel d'équipement, telle 

ue modifiée par les décrets susvisés du 30 septembre 1953 et 

u 20 mai sont détermminées comme suit. 


Art. 2. — Le taux du droit fixe prévu aux articles 2 et 15 
de la loi susvisée du 18 janvier 1951 sera déterminée, selon 
le territoire, par délibération de l'assemblée représentative de 
Madagascar ou de l'assemblée territoriale des, Comores. 


Ant. 3. — Le paragraphe 3° et l'avant-dernier alinéa de 
l’article 9 de la loi du 18 janvier 1951 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« 3° Du privilège accordé aux salariés par l’article 2101, 4e, 
üu code civil, l’article 104 du titre IV du code du travail outre- 
mer et l’article 549 du code du commerce. 

« Il s'exerce notamment à l'encontre de tout créancier hypo- 
thécaire et par préférence au privilège du Trésor, au privilège 
du vendeur du fonds de commerce à -l’exploitation duquel est 
aflecté le bien grèvé, ainsi qu'au privilège du créancier nanti 
sur l'ensemble dudit fonds », 


Art. 4. — Ne sont pas soumis à l'application de la loi susvisée 
du 18 janvier 1951: à 

1° Le matériel ayant fait l'objet des avances prévues par les 
décrets des 7 avril 1940 et 17 août 1950 relatifs aux marchés 
passés par les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

2° Les véhicules automobiles visés par le décret n° 55-639 
du 20 mai 1955; 

3° Les navires de mer et les bateaux de navigation fluviale ; 

4° Les aéronefs visés par la loi du 31 mai 1924. 


Art. 5. — Les dispositions des articles 1# à 7 inclus du décret 
susvisé du 17 février 1951 sont étendues à Madagascar et aux 
Comores. 

Les émoluments alloués au greffier sont déterminés conformé- 
ment aux dispositions de l’article 37, 21°, du décret susvisé du 
25 octobre 1946 portant création d'une assemblée représentative 
à Madagascar et de l'article 33, 21°, du décret susvisé du 
25 octobre 1946 modifié par les lois du 6 février 19452 et du 
17 avril 1952 portant création d'une assemblée territoriale 
dans l'archipel des Comores. 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, au 
Journal gr de Madagascar et des Comores et inséré au Bulle- 
tin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 août 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d’Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Modification des statuts de la société d'économie mixte 
Société rmmobilière de l'Afrique équatoriale française. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avril 4946 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développe- 
ment des territoires dépendant du ministre de la France d'outre- 
mer, et spécialement en son article 2; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1949 approuvant les statuts de Ja 
Société immobilière de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la résolution adoptée par le comité directeur du F. I. P. E. S. 
dans sa séance du 1% juin 1956, 


Arrête : 
Art. 4er, — Les articles 4er, 2, 3, 6, 7, 47, 16, 19, 20, 25, 27, 28 
et 35 des statuts de la Société immobilière de l'Afrique équatoriale 
française sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Statuts de la Société immobilière de l'Afrique équatoriale française, 


« Art. Âæ, — I] a été formé dans le cadre de la législation en 
vigueur en Afrique équatoriale française entre les propriétaires 
des actions ci-après créées à l’article 6 et de celles qui pour- 
ront l’être ultérieurement une société anonyme d'économie mixte 
régie par les présents statuts. 


Municipalité de 
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« Art. 2, — La société prend la dénomination de Société immo- 
bilière de 1'Afrique équatoriale française ou le vocable I. A. E. F. 

«a Art. 3. — Là société a pour objet toutes études, toutes entre- 
prises et toutes opérations généralement que:conques concernant 
directement ou indirectement l'amélioration ou le développement 
de l'habitat urbain ou rural en Afrique équatoriaie française. 


« Elle pourra notamment: 

« 1° Acheter, aménager et aïllotir des terrains: 

« 20 Aménager, consiruire, et éventuellement acheter en vue de 
la vente au comptant, de la vente à crédit sous toutes ses formes, 
ou de la location, tous immeubles à usige principal d'habitation, 
créer des cités-jardins, en consacrant par priorité son activité à la 


construction d'habitalions pour les autochtones et les autres usa- 


gers à faibles revenus; 

« 3e Conclure et exécuter toutes conventions, avenants et accords 
avec l'Etat, les territoires et les autres collectivités pubiiques et, 
d'une manière_générale, lous établissements ou entreprises publics 
ou privés en vue de faciliter ou d'assurer l'aménagement, la cons- 
truction ou la gérance de tous bâtiments et terrains et de réaliser 
toutes opérations immobilières d'intérêt public correspondañt à 
l'objet précisé au présent article. 


« Art, 6. — Le capital fixé, lors de la constitution, à 20 millions 
de francs, divisé en 2.000 actions de 10.000 F C. F. A. souscrites 
en numéräire, a été élevé à son montant actuel de 31 millions 
de francs C. F. A. par. émission d'actions de numéraire, suivant 
décision de l'assemblée extraordinaire des actionnaires en date 
du 7 décembre 1953. 


« Ce capital est réparti de la manière suivante: 


« Gouvernement général de l'Afrique équatoriale 


‘« Municipalité de Pointe-Noire. 
« Municipalité de 
« Municipalité de 
a Municipalité de Bangui...... 
« Municipalité de 
« Energie électrique d'Afrique équatoriale française. 
« Caisse centrale de la France d'outre-mer........... + 11.800.000 


22222222 


« Soit au total... 31.000.000 F. 


« Art. 7. — Le capital social peut être augmenté en une ou plu- 
sieurs fois par la créalion d’aclions-pouvelles ou par la transfor- 
mation en actions des réserves exlräbrdinaires de la société, le 
tout en vertu d’une délibération de l'assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires. Cette assemblée fixe les conditions de l'émis- 
sion des nouvelles actions ou délègue ses pouvoirs à cet eflet au 
conseil .d’administration, » 


« Art. 17. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 

tration de quatre à douze membres. . 
“« Le conseil d'administration est composé de: 

« Un administrateur désigné par le ministre de la France d'outre- 
mer ; 

« Un administrateur désigné par le ministère des finances; 

« Un administrateur désigné par la caisse centrale de la F, 0. M.; 

« Deux adrainistrateurs désignés par le haut commissaire de la 
République en Afrique équatoriale française; 

« Deux administrateurs désignés par le ‘grand conseil de ;'Afri- 
que équatoriale française; 

« Un administrateur désign# par les collectivités publiques locales 
actionnaires de la société. 

« Les membres du conseil qui, au cours de leurs fonctions, cessent 
de représenter l'autorité ou l'organisme qui les ont désignés sont 
considérés comme démissionnaires et doivent être remplacés, 

« En cas de démission ou de décès de l’un ou de plusieurs admi- 
nistrateurs, comme au cas de demande formulée par l'autorité ou 
l'organisme qui les avait désignés, il est procédé dans un délai de 
deux mois à leur remplacement par désignation par les mêmes 
autorités ou organismes. 

« Il en serait de même en cas de dissolution du conseï. Le 
renouvellement du mandat des administrateurs sera effectué dans 
les mêmes conditions et délais. 

« La durée du mandat d'administrateur est de trois années. Ce 
mandat | être renouvelé. Il se proroge de plein droit jusqu'à 
l'assemblée générale annuelle qui suit l'expiration normale du 
mandat. 

« Art. 18. — Les collectivités ou organismes publics actionnaires 
auront à déposer cinq actions pour chacun des administrateurs 
qui les représentent au conseil. X 

« Lesdites actions sont affectées à la garantie de tous les actes 
de gestion, même de ceux qui seraient exclusivement personnels 
à l'un des administrateurs. 


« Lorsque les titres seront créés, ces actions nominatives seront 


à d'un timbre indiquant leur inaliénabilité. 

« Les actions aflectées à la garantie de gestion d’un administra- 
teur seront dégagées, après la fin de son mandat, du fait 
quitus définitif qui lui sera accordé. 


« Art. 149. — Président, vice-président, secrétaire. — Le conseil 
élit parmi ses mebres un président, dont la nomination est sou- 
mise par le haut commissaire de la République en Afrique équato- 
riale française à l'approbation du ministre de la France d'outre- 
mer. 


« Le conseil peut également nommer un ou plusieurs vice-prési- 
dents. Le président et les vice-présidents exercent leurs fonc- 
tions pendant la durée que le conseil déterminera, à moins qu'ils 
ne renoncent auxdites fonctions ou qu'elles leur soient retirées. 
A défaut de fixation de la durée, ils exercent ces fonctions pendant 
: durée de leur mandat d'administrateur. Ils sont toujours rééligi- 
bles. 

« En cas d’empêchement du président, le conseil est présidé 
par le vice-président, et s'il y a plusieurs vice-présidents par le 
plus âgé d’entre eux, à moins quil n'y renonce. 

“ A défant de vice-président présent et acceptant, le conseil 
désigne pour chaque séance celui de ses memibres qui doit pré:ider 
ia réunion. 

« Les fonstions de secrétaire sont remplies, soit par un adminis- 
traleur, soit par toute autre personne, même non aclionnaire, que 
désigne le conseil, 


« Art. 9%. — Le président pourra s’adjoindre un directeur général 
dont ia désignation sera ralifiée par le conseil d'administration et 
pris soit parmi les administrateurs, soit en dehors. , 

« Le directeur général doit être citoyen de l'Union française. 

de ses fonctions ne peut excéder celle des fonctions du 
président. 

« Il représente la Sociéié immobilière de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise à l'égard de tous tiers dans le cadre des pouvoirs qui lui 
sont conférés par le conseil d'administration. ' 

« Il assiste aux séances du conseil d'administration avec voix 
consuitative et prend part à celles du comité de direction avec voix 
dé:ibérative. 

« Les avantages fixes ou proportionnels destinés à rémunérer le 
directeur général et le personnel seront fixés par le conseil d'ad- 
et porlés aux comples des frais généraux de la 


« Art. 55. — Le président du conseil d'administration assure sous 
sa responsabilité la direction générale de la société, 

« Aucun membre du conseil d'administration autre que le prési- 
dent, l'administrateur recevant un mandat spécial dans le cas 
prévu ci-après et, le cas échéant, l'administrateur choisi comme 
directeur, général, ne peut être investi de fonctions de direction 
dans la société. 

« Toutefois, le conseil peut nommer un comité de direction chargé 
de régler les_ questions qu'il lui renvoie. 7 


« Le comité comprendrait alors les membres suivants: 


« Le président du conseil d'administration: 

« Un administrateur représentant le haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique équatoriale française; 

a Un administrateur représentant le Grand Conseil: 

« Un administrateur représentant la caisse centrale de la France 
d'outre-mer; 

« Le directeur général de la société. 


« Ce comité se réunira valab'ement lorsque ‘trois de°ses membres 
seront eflectivement présents. 

« Le conseil d'administration peut côn'érer à toute personne, 
actionnaire ou non, tels mandats qu'il avisera. Il détermine, pour 
l'exercice de leurs fonctions, les pouvoirs du président et, le cas 
échéant, avec l'agrément de celui-ci, ceux du directeur général qui 
lui serait adjoint, et de tous autres mandataires. 

« Le président et le directeur général peuvent être autorisés à 
consentir des substitutions de pouvoir 
” « Les aclies concernant la société, décidés ou autorisés par le 
conseii, sont signés, dans la limite des pouvoirs qui lui sont confé- 
rés, par le président, l’administrateur suppléant, le directeur géné- 
ral, ou tout autre mandataire ». 


« Art. 27. — Commissaire du Gouvernement. — Les activités de la 
société seront suivies par un commissaire du Gouvernement, dési- 
gné par un arrêté du ministre de la France d'outre-mer et axer- 
a fonctions conformément au decret n° 51-1459 du 20 décem- 

re 

« Ce commissaire disposera du droit de veto défini par l’article 4 
dudit décret. 


« Art. 28. — Les administrateurs auront droit au remboursement 
de leurs frais de déplacement ». 


« Art. %5. — Bénéfiles. — Les produits constatés par l'inventaire, 
après déduction des dépenses et charges d'exploitation, des frais 
généraux, des charges financières, des amortissements, des préleve- 
ments nécessaires pour la constitulion d’un fonds de renouvellement 
et des diverses provisions que Je conseil jugera utiles, constitue 
le bénéfice net. 


« Sur ce bénéfice, après affectation, s’!l y a lieu, à l'extinction 
des pertes des exercices antérieurs, il est prélevé : 


« 10 5 p. 100 pour la constitution du fonds de réserve légale; ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ce fonds de réserve à 
atteint une somme égale à un dixième du capital, mais reprend 
son cours si cette réserve vient à être entamée; 

« %o La somme nécessaire pour servir aux actionnaires, à titre 
de premier dividende, un intérêt non cumulatif de 5 p. 100 du mon- 
tant libéré et non amorti de leurs actions; 

« 3e Telle somme que l'assemblée jugera convenable pour l’ali- 
mentation du fonds destiné aux œuvres sociales de la société. 

« L'excédent sera aflecté suivant les décisions de l'assemblée 

énérale, notamment à la distribution d'un dividende, à la consti- 

ution de réserves extraordinaires ou fonds de prévoyance ou à 
l'amortissement du capital 
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« En cas d'amortissement du capital, fl est délivré des actions 
de jouissance qui, sauf le droit au premier dividende de 5 p. 100 
stipulé ci-dessus, confèrent aux propriétaires tous les droifs attachés 
aux actions non amorties quant au partage des bénétices et de 
l'actif social ainsi qu’au vote aux assemblées ». d 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 


française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 30 août 1956 


Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE. 


Mise en position de mission du premier président 
de la cour d'appel de Dakar. 


_. Par arrété du 27 août 1956, M. Laget (André), premier président 
de la cour d'appel de Dakar, est placé dans la position de mission 
dans la métropole du 8 août au 8 octobre 1956, pour régler diverses 
questions intéressant le service judiciaire de son ressort, 


Administrateurs. 


Par arrêté du %5 août 1956, il est mis fin à la date du 21 juil- 
let 1956 au détachement de M. Cousseran (Jules), administrateur de 
la France d'outre-mer, auprès de la présidence du conseil en qua 
lité d'élève de l’école nationale d'administration, 

M. Cousseran est réintégré dans les cadres, à compter du 
der août 1956. 


Par arrêté du %5 août 1956, il est mis fin à la date du 31 juil- 
let 1956 au détachement de M. Gasseau (Jacques), administrateur 
2 échelon de la France d'outre-mer, auprès de la présidence du 
conseil en qualité d'élève de l'école nationale d'administration. 


M. Gasseau est réintégré dans les cadres, à compter du : 


dr août 1956. 


- 


Agriculture, 


-Par arrêté du ministre 
27 août 1956: 


Ont été titularisés aw grade d'ingénieur de 2 classe, 4° échelon, 
d'agriculture de la France d'outre-mer, pour <ompter des dates 
ci-après indiquées, jes ingénieurs dont les noms suivent: 


MM. 
Denvagne (Pierre), le 17 décembre 1955. R, S. M. attribués: 11 mois 
u 


rs. 
Rault (Bernard), le 17 décembre 1955. R. S. M. attribués: néant. 
Trellu (Aristide), le 17 décembre 1%55, R. S. M._attribués: néant. 
Cocault-Duverger (René),-le 22 décembre 19%55. R. S. M. attribués: 


néant. 
Serrurier (Alain), le 27 décembre 1955. R. S, M. attribués: néant. 
Deymier (Roger), le 5 janvier 1956. R. S. M. attribués: néant. 
Niare Salah, le 5 janvier 1956. R. S, M. attribués: néant, 
ce (Robert), le 21 janvier 1956. R. $S. M, attribués: 11 mois 
27 jours. 
Lee (Jean-Claude), le 21 janvier 1956. R. S, M. attribués: 11 mois 


our. 
Klein (Roger), le 23 janvier 1956. R. S, M. attribués: 410 mois 
28 jours. 


Ont été nommés au 2° échelon de la 2e classe les ingénieurs dont 
les noms suivent: 


MM. 

Delaveyne (Pierre), le 21 décembre 1955. R. S. M. conservés: néant. 
Cadot (Robert), le 24 janvier 1956, R. S. M, conservés: néant, 
Leroy (Jean-Claude), le 20 février 1956. R. S. M. conservés: néant. 
Klein (Roger), le % février 1956, R. $S. M. conservés: néant. 
Rault (Bernard), le 17 décembre 1956, R. S. M. conservés: néant. 
Trellu (Aristide), le 17 décembre 1956. R. S. M. conservés: néant. 
Cocault-Duverger (René), le 22 décembre 1956. R. S. M. conservés: 


néant. 
Serrurier (Alain), le 27 décembre 1956. R. S. M, conservés: néant. 


Gouverneurs. 


Par arrêté du 27 août 1956, M. Béchard (Paul4éon-Albin), gou- 
verneur général de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché, pour compter du 7 août 1%5 et pour une durée 
Cr 2e de cinq ans, afin d'exercer son mandat de sénateur du 
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la France d'outre-mer en date du : 


Officiers de port 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 août 1956, M. Geoffrois (Edouard), capitaine de port de {re classe, 
2e échelon, de la France d'outre-mer, en service en Afrique octi- 
dentale française, a été placé en position de mission en France 
pour une période de trois semaines, à compter du 23 juin 1956, pour 
assister‘ à la réunion de la commission administrative paritaire et 
étudier Le Marseille et à Cherbourg les conditions d'exploitation de 
ces ports. 


Postes et télécommunications. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1956: page 7838, 
4re colonne, 3° et 4e ligne, au lieu de: « A la hors-classe du grade 
de chef de centre supérieur radioélectricien M. Chanjou (Henri) », 
lire: « A la hors-classe du grade de chef de centre supérieur radio- 
électricien, pour compter du 1er janvier 1956, M, Chanjou (Henri) », 


Travaux publics, 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 août 19356, M. Parfaite (Georges), ingénieur hors classe des tra- 
vaux pubiics de la France d'outre-mer, a été maintenu en service 
pour une période de trois mois, à compter du 18 juin 1956. 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 août 1956, M. Vinard (Pierre), ingénieur hors classe des travaux 
publics de la France d’outre-mer, a été maintenu en servie pour 
une période de trois mois, à compter du 18 juin 1956, 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret du 3 septembre 1956 relatif aux opérations 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre des 
res économiques et financières et du secrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

Vu Je décret no 49-669 du 16 mai 1949 réunissant la caisse natio- 
pale d'assurance en cas de décès et la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse sous je nom de caisse nationale d'assurances 
sur la vie; 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 8 mars 1928; 

Vu les décrets des 19 novembre 1947 et 5 mars 1952; 

Vu l'avis exprimé par la commission supérieure de Ja caisse 
nationale d'assurances sur la vie, 


Décrète 


Art. 4er, — Le maximum de capital susceptible d’être garanti en 
cas de décès sur une même tête par la caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie, tel qu'il est fixé en conformité des dispositions 
de l'article 7 de la loi du S mars 1928, est applicable au capital 
de base garanti par les contrats prévoyant en cas d'accident le 
doublement de ce capital. 


Art, 2. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
aflaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du sent. décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1956. 
Par Je président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


GUY MOLLET, 


- 
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Mise en service d’un imnrimé pour l'application du régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret no 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, ratifié et 
modifié. pàr la loi no 47-619 du 9 avril 1947; 

Vu le décret n° 47-2015 du 20 Actobre 1917 modifié, fixant cer- 
taines modalités d'application du décret n° 4629:1 du 31 décembre 
4916 susvisé, 

Arrête: 

Art, 1er, — Pour l'application du régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires et ouvriers de l'Etat, les caisses primaires de sécu- 
rité sociale doivent mettre en service l’imprimé suivant, conforme 
au modèle annexé au présent arrêté: 

Modèle S. 1215: bulletin de signalement d’eptrée dans le régime 
spécial des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat. 

Art. 2, — Le maître des requêtes au eonseil d’Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution dæ présent 
arrôté. 

Fait à Paris, le 28 août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, . 
BETTY BRUNXSCH VICG. 


SECURITE Bulletin de signalement d'ENTREE 
SOCIALE dans le régime spécial des FOMCTIONNAIRES 
_ ét OUVRIERS de l'ETAT 


identification de l'assuré 


(Pour les femmes mariées ou veuves, indiquer le nom de jeune file en le 


faisant suivre de femme X... ou veuve X...). 


Ville et département, 


Domicilié 


LE 


ET Situation antérieure au regard de la sécurité sociale —— 


Relevait en dernier lieu du régime:. sé é 
Général, étudiant, militaire, agricole, etc. 


Etait immatriculé sous le no . . . . | 


Etait affilié à la caisse (1). 


(#) Primaire de sécurité sociale de... , Nationale militaire de sécurité 
sociale, Mutuelle d'assurance sociale agricole de... , etc. 


Est entré dans l'administration ci-dessous désignée en qualité 


et relève du régime spécial à compter 

jour, mois, année, 
Identification de l'administration = 


Département ministériel... 
Dénomination et adresse du service ou de l'établissement auquel 
l'assuré est affecté. 


* Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 21 août 1956, ont été approuvées des modifications 
au règlement intérieur de l'institution de pensions complémentaires 
Solvay, 69, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris (8°), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 13 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1916. é x 


Composition de la commission nationale appelée à émettre un avis 
sur les temps d'exécution pour l’ensemble du territoire métrypo- 
litain des travaux de ganterie de tissu effectués à domicile dans 
la branche « cousu main ». 

Rectificatif au Journal officiel du %9 août 1956: page ‘8%63, 

% colonne, ? ligne du titre de l'arrêté, au lieu de: « sur les termes 

d'exécution. », lire: « Sur “les temps d'exécution. ». 


Modification de l'annexe au modèle de convention entre les caisses 
régionales de sécurité sociale et les syndicats de fournisseurs 
« petit appareiliage » fixé par l'arrêté du 1° octobre 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du A1 août 19356: page 77:46, 
9%e colonne, Modèle d’nprimé, 13° ligne, au lieu de: «avis favo- 
rable de votre contrôle médical», lire: «avis favorable de notre 
contrôle médical »; 1ïe ligne, au lieu de: «frais de l'appareil », 
lire: «frais d'acquisition de l'appareil ». 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Complément du tab'eau annexé à l'arrêté du 13 octobre 1953 portan£ 
applicaiion du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à divers ensei- 
gnements et jurys de concours et d'examens organisés dans le 
cadre du ministère. 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population et le 
secrétaire d'Etat au budget, 
rtant fixation du système 
général de rélribution des agents de l'Etat et des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
CONCOUrS ; 

Vu l'arrêté du 12% octobre 4953 portant application du décret 


‘-ne 48-1879 du 1v décembre 1948 à divers enseignements et jurys 


de concours et d'examens organisés dans le cadre du ministère 
de la santé publique et de la population, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Le tableau annexé à l'arrêté susvisé du 13 octobre 1953 
est complété ainsi qu il suit: 


CATÉGORIES RÉPARTITION DES EPREUVES 
de jurys de concours dut dés 
, ou d'examens. groupes. | Taux n° 1. Taux n° ?. Taux n° 3, 


Jury de concours pour| Groure | Epreuve! Epreuve pra-|Epreuve de 
l'inscription sur la! 1 bis. crite. tique d'ad-| reconnais- 
liste d'aptitude aux - missibilité. | sance. 


fonctions de pharma- 


cien, des hôpitaux et Epreuve pra- 
hospices publics des tique d’ad- 
rands centres sani- mission. 


aires et aux fonc- 
tions de pharmacien- 
chef des autres éta- 
blissements d'hospita- 
lisation, de soins ou 
de cure publics. 
Art, % — Le directeur de l'administration générale du personnel 
et du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé dé l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française et prendra eflet à 
compter du 1er mai 1956. >x 
Fait à Paris, le 5 septembre 19%. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ARMAND BERTHET, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
R. MARTINET, 


Numéro de cotisant de l'administration | | + + | 
du représentant de l'administration. à | , 
| $S. 125 
1 


le 


7 Septembre 1956 
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Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 1956, Mme le docteur Lacambre, 
médecin inspecteur principal de la santé, chef de bureau à l’admi- 
pistration centrale, cst promue sur place médecin inspecteur divi- 
sionnaire .de la santé, à compter du 1: septembre 1956, 


Par arrêtés en date du 4 septembre 1956, M le docteur Bianquis, 
médecin - inspecteur divisionnaire, »direcieur déparlemental de la 
santé de la Señie-Maritime, et M. le docteur Hyronimus, médecin 
inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la santé de la 
Martinique, ont été affectés à l'administration centrale du secréla- 
riat d'Etat à la santé pubiique et à la population. 


L 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de chaire, 


Par arrêté eñ date du 29 août 1956, la chaire de géographie de 
l'Afrique du Nord de la faculté des leltres de l'université de Paris 
(dernier titulaire: M. Dresch, transféré) est déclarée vacante. 

Un délai de:vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
étre adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du eomilé consultatif des universilés, et, au doyen 
de la faculté intéressée. \ 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Laon (Aisne). 


Un concours sur épreuves, pour le recrutement d’un rédacteur, 
te lieu le jeudi 6 décembre 41956 à l’hôpital-hospice de Laon 
(Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en dr ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant 
au moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire 
d’adminitration hospitalière ou de commis dans un établissement 
public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1er janvier 1956. Toutefois, celte limite d'âge 


est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civis, 


et militaires ouvrant des droïlts à la retraite sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
4939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront recues jusqu'au 6 novembre 1956 au $secré- 
fariat de l’hôpital-hospice de Laon, qui adressera, à toute personne 
qui en fera la demande,.le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats. ; 


| Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium du Petit-Arbois (Bouches-du-Rhône). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 


Peuvent être candidats : 


4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculewx public à la condition d’avoir figuré sur une liste 
a ge aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948; \ 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude prévue 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 
1955, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 
qui D” poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 

Les eandidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
des aflaires sociales, secrélariat d'Etat à la santé publique et à la 
popuiation (diréction-de l'administration généraie, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 


Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc. seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recomrmandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 

Les praticiens n’occupant pas un poste publie sont priés de joindre 
à ieur candidaiure : 

4o Un certificat établi par un médecin assermenté ‘médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonclions de médecin des services 
antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de Ja 
poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

2o Un certificat établi par un médecin phlisiologue agréé spéci- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de touie afleclion tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 


Avis de vacances (inspection de la santé). 


Les postes de médecin inspecteur divisionnaire de la santé à 
Rouen et à Fort-de-France sont déclarés vacants. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les médecins 
inspecieurs divisionnaires de la santé et les médecins inspecteurs 
principaux de la santé inserits au tableau d'avancement. 

Les demandes devront parvenir dans un délai de trois semaines, 
à compiler du jour de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de la direction de l'administration générale, du personnel et du 
budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la populalion, 
7, rue de Tilsitt, Paris (15°). 


Un poste de médecin inspecteur principal de la santé et un poste 
de médecin inspecteur de la santé sont déclarés vacants à l’adimi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
la population. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
déjà en fonctions dans le corps de l'inspection de la santé. 

Les demandes devront parvenir dans un délai de trois semaines, à 
compter de la publication du présent avis, au 2e bureau de la 
direction de l’administralion générale, du personnel et du budget, 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17e). 


Paris — Imprimerie des Journaux o’ficiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet. Directeur des Journaux  officels, 
Jesn-Pauz MQRTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours Parité pratiqués colés à la Bourse 
par la Banque 

Bourse de France G sept, 19:6. 
350 .. | Etats-Unis | 1 $ USA 350 
356 95 Canada 1 $ Can 557 20 357 10 
162 10 | Côte Fse Somalis | 100 Djib ce 
2805 .… | Mexique ....... 100 pes 200 
6396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 333333 18271 .. 8996 .. | 5300 .. ...,.. 
105 25 | Belgique .....… 100Fb 700 … 69475 70525 | 705 25 
5072 .. | Danemark .....1 10c d ÿ7 22 5029 25 510525 | 5078... ...... 
980 90 | Gde-Bretagne ... | 1liv st 980 72 65 7 35 98120 981 15 

56 34 | Italie ..... 100 lire 56 008 55 59 56 43 56 335 
«+ | Norvège .......! 100c.0 4900 … 4863 50 4997 4010 .. 4909 50 

9221 50 | Paye-Bas ...... 100 9210 52, | 9141 60 -9279 80 | 0224 .. 9223 
6811 50 | Suède 1000 8. | 6765 625 | 6715 6516 50 | 6813... 612 
8044 50 | Suisse ......... 100! 2003 98 | 7944 8064 8044 .. 8042 50 
1356 Autriche 100 ech 1346 1336 0ù 1356 13556 D . 
997 | Égypte ........ | ég | 160504 | 997.. 1013 
1225 .. | Portugal ....... 100 esc. | 121739 |120R 25 1226 50 | 1226 .. .... .. 
4397 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 4861 11 4824 50 4897 50 | 4807 50 .… 
117 40 | Yougoslavie |} 100 din 116666 | 11570 41360 ..-. ...... 


Zone C F 
Zone 


Etats sesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 


100 FC F A... 200 
100 FC F P...... 550 
100 piastres.......s 1000 


(4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes - 
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| Disponibilités à vue à sense 116.013.600.000 116.015.600 .000 


Avances au Fonds de stabilisation des changes 431.000 000.000 » 431.600 .000:000 » 


Monnaies divisionnaires 16.685.040.231 » 16.863.155.100 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque , l 

nationale de 2.849.114.743 » 3.819.114.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat eng coco 50.000 .000.000 » 50.000.090 .000 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 (3).......... 426.000.000.000 » 426.000,000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat 179.000.000.000 » 179.009,000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat EEE 19.500.000 .000 » 11.000 .000.000 D 


Portefeuiile d’escompte : 
Effets escomptés sur 444.337.250 
Effets garantis par l'office des céréales (6)..:.....ssssesssonrerore@ 2.356.220.177 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme.............,.....  888.915,247.484 


559 » | » 
8 
8 


599 

486 » 262.357.033.327 » 
.000 » 3.110.980.000 » 
692 » 8.094.088.241 » 


Hôtel et mobilier de la Banque... 4.000.000 4.000 .000 
Rentes pourvues d’affectations spéciales (8)... 112.980.7 » 112.980.750 » 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en es 2.978.984.129. 960 2.903.513.126.395 » 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public..................s.s.e..sssseset 21.367.745 » 
Comptes courants des accords de coopération économique....... 462.329.485 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions et = 

autres engagements à 82.903.397. 118 
Réserves mobilières légales (10). so 22.105.750 » 22.105.750 LA 


des 17 novembre 4891, Certifié conforme aux écritures : 
1938, décret du Le Gouverneur, 
W,. BAUMGARTNER, 


5e 


EE 


‘pa 


15 juillet 4944, convention Escompte 3 0/0 


janvier 4953 approuvée par la loi du 23 janvier 1053). Avances sur titres... se 4 1/2 

du 41 juillet 1953 approuvée par la loi du 41 juillet 4053). 

Achat -des effets publies dont  - 
l'échéance n'ex pas 


300 


SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU | CUS 
| 30 AOUT 1956 23 AOUT 1956 
du 13 juia 1878 prorogée, lois 
| du 29 mars 1947) 1 
décembre 1940, 20 février, 90 avril, 10 mai, uia, 
décret du 29 février 1030, convention Qu Ÿ juin 1540 approuvée Dar | 
MAI, (Convention 
(Loi du 15 
en Décret du 

| 6) Loi du 17 
- @®1 (Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1897). mois 

(9; oi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du 9 juin 4857. js à 
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] 
| / 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, | 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| 06487 | 70200 70987 70622 70624 70686 
| FINANCIERS 65.866 65.902 66.027 66.081 66.409 | 70.777 71044 71.082 71.156 71.196 
| TIRAGES 66.442 66.470 66.779 66.848 66.953 | 71.425 71.446 71.503 71.612 71.729 
66975 67-095. 67.154 67.174 67.288 | 71.808 71.891 71.893 71.992 72.285 
| 68298 68600 08723 68.024 | 72042 73333 73347 73350 73434 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE | 65962 69126 69510 69.783 69.804 | 73.597 73792 74500 
EMPRUNT 4 0/0 1930 DEUXIÈME PORTION (489 numéros), 
re 74807 74943 75.203 75.2511102808 102973 102986 103.179 
75.332 75473 75599 75.773 | 103.329 103.364 103.449 103.480 
Liste des 1.157 numéros d'obligations sorties au tirage du 10 août 1956 75.794 75.949 75.950 76.018 | 103.848 103.888 103949 104.584 
et remboursables à partir du 1" octobre 1956. 76.106 76.291 76.358 76.744 | 104634 104905 104941 105.004 
76.869 77.124 77.262 77.387 |105.059 105.158 105.561 105.570 
PREMIÈRE PORTION (668 numéros). 105.575 105.686 105.782 
. 105.878 105.972 106.074 106.4 
78.957 78.984 79.017 79.109 | 106.784 106.810 107.172 107.219 
1. 1701 1720 1.973 2.007 | 32.493 32.495 32.706 32.969 32.983 
2280 2457 2849 3.118 3.120 | 33.036 33.254 33.310 33.502 33.961 GR 0e Le ou | 
3144 3288 3.752 3.825 4.093 | 34104 34.228 34241 34403 34.533 107.766 107813 107831 
4196 4388 4460 4.560 4.729 | 34537 34654 34661 34905 35.049 goes ss dé 219511107993 108027 108059 108.206 
4751 5019 5.228 5.235 5.421 | 35.057 35.080 35.305 35.318 35.320 A D Q2 de 106.300 108.426 106.861 108.918 
6366 6443 37871 97873 37010 37040 82695 82716 82719 82.759 | 1109211 110276 110281 110.527 
82.766. 82833 82860 82944! 110649 110.803 110876 110.905 
- 800 8:03 8.097 8472 730 01 28319 821 38 020 83.032 83070 83.285 83333 | 111194 111242 111266 111.324 
83.468 83.476 83.502 83.541 | 
8.664 8.821 8.924 9035 9.059 | 39.383 39.390 39.457 39.509 39.565 111445 111462 111515 
= 9125 9453 9464 9736 9.788 | 39.633 39.868 39.917 39.963 40.110 84231 84298 84472 84618 |111610 111913 112004 112090 
9.863 9935 9.970 10.106 10.274 | 40.119 40.301 40.612 40.648 40.666 seen 112174 112298 . 112947 
10.554 10.590 10.606 10.643 10.689 | 40.718 40.877 41.016 41.055 41.172 85012 85013 85107 85436 | 112.425 112472 112496 112.590 
10720 11.102 11.168 11191 11.255 | 41230 41266 41335 41.423 41.743 85569 85581 85620 83723 /112692 112789 112840 112.882 
11411 11506 11632 11716 11.959 | 41954 42053 42.218 42.453 42.616 25743 85759 85066 \ 801381112935 113.357 113.469 113.774 
11981 12085 12.100 12.279 12.302 | 42618 42.661 42.666 42.830 42.922 86274 86304 86306 86323 |113.795 113960 114182 114.257 
12519 12.548 12.585 12713 12.770 | 42932 42942 43.252 43.310 43.424 86461 87312 87512 876541114265 114289 4114292 114318 
12840 12.913 13.012 18.141 13.173 | 43.549 43.554 43.762 43.775 43.884 87701 87787 87831 87808 [114576 114587 114634 114.709 
13219 13227 13.317 13.329 13.431 | 44163 44242 44316 44514 44558 88173 88227 88374 88633 | 114764 114851 115053 115.167 
13471 13632 13.747 13.785 13.950 | 44638 44650 44711 44987 45.172 88730 88781 88822 880031115236 115.450 115.526 115.595 
14.192 14271 14.335 14.520 14.816 | 45.982 45.993 46.318 46.484 46.670 88007 80153 89254 89306 [115609 115659 115845 115.848 
14943 14983 15.100 15.286 15.281 | 46.774 47.153 47.215 47.349 47.999 80326 89359 80355 609771116168 116171 116178 116.709 
15.423 15.569 15.583 15.746 15.941 | 48.021 48.041 48.073 48.191 48.449 80626 89677 89835 809191116757 116835 116.836 116.879 
16.042 16.365 16.456 16.685 16.743 | 48.464 48.510 48.729 48.894 48.952 89945 90054 90223 902781116892 117041 117094 117113 
16.802 16.884 16.885 17.077 17.081 | 49019 49.089 49.105 49.189 49.237 90306 90720 90743 90877/117.122 117162 117169 117.193 
17.102 17.296 17.329 17.332 17.575 | 49.240 49.260 49.532 49.570 49.604 90899 90905 91014 912571117240 117264 117368 117.375 
17.898 17.908 17969 18.023 18.042 | 49.898 49.913 50.009 50.049 50.178 91528 91626 91765 918511117424 117437 117701 117831 
18.192 18331 18.616 18.700 18.852 | 50.238 50.453 50.532 50.572 50.768 92025 92224 92402 92560/117.873 117.898 118007 118.037 
18.872 18878 18.977 19.227 19.481 | 50.953 50.957 51.039 51.221 51.304 92640 92826 92830 92850 |118081 118132 118241 118.509 
19.946 20.113 20.116 20.141 20.162 | 51.339 51.488 51.557 51.724 51.758 92925 93005 93055 93068 | 118.714 118797 118861 118.995 
20.212 20.429 20.595 20.684 20.835 | 51.836 51.840 51.899 52.049 52102 99201 93428 9347 939081119107 119167 119210 119273 
21.011 21018 21102 21.211 21.389 | 52.132 52.284 52.459 52.569 52.648 03546 93554 93567 93780 | 119385 119389 119540 119.593 
. 21416 21.568 21644 21685 21.800 | 52.776 52.802 52916 53.116 53.152 09852 93863 93943 930721119676 119770 119851 120.092 
21.870 21997 22014 22036 22.232 | 53.243 53.262 53.268 53.275 53.325 94056 94062 94362 94372 120252 120260 120361 120.405 
246 22424 22.494 22.507 22.525 | 53.391 53.401 53.438 53.494 53.779 94434 94592 94711 948781120435 120643 120693 120.722 
95512 95516 95636 95.807 | 121.136 121.277 121395 121463 
23.313 23.437 23.671 23.689 23.844 | 55.349 55.483 55.603 55.616 55.682 95871 95003 96191 963601121500 121523 121789 122224 
23.866 23.912 24361 24.509 24.669 | 55.873 55.936 56.131 56.279 56.337 06378 96452 96781 968251122231 122304 122563 122750 
24.938 25.049 25.205 25.425 25.548 | 56.361 56.677 56.717 56.775 56 96902 97250 97306 97832 /122800 122007 123123 123396 
, 594 25.628 25.635 25.644 25.765 | 56.991 57.050 57.057 57.110 57.114 97924 97947 97981 98020 | 123.497 123661 123862 123978 
25.774 25.851 25.935 26.207 26.212 | 57.239 57.301 57.322 57.328 57.347 0114 124229 12 
26.362 26.388 26428 26.532 26.571 | 57.435 57.647 57.656 57.991 58.170 
26.614 27.245 27.249 27.382 27.416 | 58.208 58.364 58.482 58.534 58.603 06734 98864 98905 990811124630 124643 124598 
27.533 27.543 27.592 27617 27.666 | 58.963 58.995 59.008 59.194 59.410 20.098 90317 99 : 122708 
27.688 27786 27.794 27963 27.987 | 59.493 59.602 59.611 59.626 59.703 99.324 993891124773 124812 125.124 125211 
28030 28,043 29129 29233 28355 | 50775 50821 50825 50855 50 045 99.402 99462 99525 99.839 | 125.366 125.431 125.480 125.786 
100.002 100.041 106.109 100.208 | 125.922 125938 126044 126.058 
28.394 28.418 28.550 28.638 28.886 | 60.212 60.321 60.391 60.583 60.793 100239 100303 100583 100535 | 126205 123 305 
28.932 28.964 28.068 28.996 29.090 | 60.841 61.087 61.088 61152 61279 | 007 129400 125,905 
29214 29334 20536 29610 296 | 100807 100.836 101.059 | 126.521 126.589 126.876 126.932 
610 29.627 | 61319 61.389 61.444 61537 61.582 101769 101870 101902 101022 | 126947 12 
29.643 29.786 29.817 29.918 30.148 | 61.644 61834 61929 62015 62.158 102144 102150- 102521 102 704 | 127 601 246 127405 127.633 
30.928 30.002 31006 91052 31070 | 62822 63083 69206 6349 | La liste 
. . 1 liste des numéros d'obligations amort 
31194 31237 31285 31415 31.499 | 63.713 63.779 64007 64034 64107 |, tirages et restant à 
31.565 31.577 31632 31.690 31.733 | 64.196 64.385 64.454 64.463 64.467 du 25 février 1956, page 2029 à 2038. 
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À 7 Septembre 1956 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


TIRAGE DU 10 AOUT 1956 
Obligations communales de 10.000 F 6 0/0 octobre 1953. 


L'obligation n° 1.271.686 sera remboursée par vingt millions de. 
nes. 
L'obligation n° 670.552 sera remboursée par dix millions de 


francs. 
L'obligation n° 78.487 sera remboursée par cinq millions de 


francs. 
Les 5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par un million de francs : , 


163.372 217.173 846008 1.105.464 1.382.573 
Les 180 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100.000 F : | 
52.013 403.013 659.013 738.013 | 1.006.013 1.149.013 
52.113 403.113 659.113 738.113 | 1.006.113 1.149.113 
52.213 403.213 659.213 738.213 | 1.006.213 1.149.213 
52.313 403.313 659.313 738.313 1.006.313 | 1.149.313 
52.413 403.413 659.413 738.413 1.006.413 1.149.413 
52.513 403.513 659.513 738.513 | 1.006.513 1.149.513 
52.613 403.613 659.613 738.613 1.006.613 1.149.613 
52.713 403.713 659.713 738.713 1.006.713 | 1.149.713 
52.813 403.813 659.813 738.813 1.006.813 1.149.813 
52.913 403.913 659.913 738.913 1.006.913 1.149.913 
268.013 539.013 683.013 751.013 1.098.013 1.219.013 
268.113 539.113 683.113 751.113 1.098.113 1.219.113 
268.213 539.213 683.213 751.213 1.098.213 1.219.213 
268.313 539.313 683.313 751.313 1.098.313 1.219.313 
268.413 539.413 683.413 751.413 1.098.413 1.219.413 
268.513 539.513 683.513 751.518 | 1.098.513 1.219.513 
268.613 539.613 683.613 751.613 1.098.613 1.219.613 
268.713 539.713 683.713 751.713 1.098.713 1.219.713 
268.813 539.813 683.813 751.813 1.098.813 1.219.813 
268.913 539.913 683.913 751.913 1.098.913 | 1.219.913 
334.013 542.013 688.013 997.013 1.142.013 1.306.013 
334.113 542.113 688.113 997.113 1.142.113 1.306.113 
334.213 542.213 688.213 997.213 1.142.213 1.306.213 
334.313 542,313 688.313 997.313 1.142.313 1.306.313 
834413 542,413 688.413 997.413 1.142.413 | 1.306.413 
334.513 542.513 688.513 997.513 1.142.513 1.306.513 
334.613 542.613 688.613 997.613 1142613 | 1,306.613 
334.713 542.713 688.713 997.713 1.142.713 | 1.306.713 
334.813 542.813 688.813 997.813 1.142.813 | 1.306.813 
334.913 542.913 688.913 997.913 1.142913 | 1.306.913 
Les 360 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
Dar 50.000 F : 

101.014 381,714 582.414 881.114 923.814], 1.157.514 
101.114 381.814 582.514 881.214 923.914 1.157.614 
101.214 381.914 582.614 881314 .963.014| 1.157.714 
101.314 384.014 582.714 881.414 963.114} 1.157.814 
101.414 384.114 582.814 881.514 963.214! 1.157.914 
101.514 384.214 582.914 881.614 953.314 1.218.014 
101.614 - 384.314 585.014 881.714 963.414 | 1.218.114 
101.714 384414 585.114 881.814 963.514! 1.218.214 
101.814 - 384514 585.214 881.914 963.614 | 1.218,314 
101.914 384.614 585.314 889.014 963.714 | 1.218.414 
211.014 384.714 585.414 889.114 963:814| 1.218.514 
211.114 384.814 585.514 889.214 963.914 | 1.218.614 
211.214 384.914 585.614 889.314 998.014 1.218.714 
211,314 411014 585.714 889.414 998.114 | 1.218.814 
211,414 411.114 585.814 889.514 998.214 1.218.914 
211.514 411.214 585.914 889.614 998.314 | 1.225.014 
211.614 411314 622014 | 889.714 998.414 | 1.225.114 
211.714 411.414 622.114 889.814 998.514 1.225.214 
211.814 411.514 622.214 889.914 998.614 1.225.314 
211.914 411.614 622.314 898.014 998.714 1.225.414 
333.014 411.714 622.414 | . 898.114 998.814 1.225.514 
333.114 411.814 622.514 898.214] 998.914} 1.225.614 
333.214 411,514 622.614 898.314! 1.004014 1.225.714 
333.314 423.014 622.714 898.414 | 1.004.114} 1.225814 
333.414 423.114 622.814 898.514 1.004.214 1.225.914 
333.514 423.214 622.914 898.614 | 1004314} 1.229014 
333.614 423.314 801.014 898.714! 1004414] 1.229.114 
333.714 423.414 801.114 898.814 | 1.004514}! 1.229.214 
333.814 423.514 801.214 898.914 1004614 | 1.229.314 
333.914 423.614 801.314 919.014 |! 1004714! 1229414 
341.014 423.714 801.414 919.114 1.004.814 1.229.514 
341.114 423.814 801.514 919.214 1.004.914 | 1.229.614 
341.214 423.914 801.614 919.314 | 1046014} 1.229.714 
341.314 439.014 801.714 919.414 | 1.046.114! 1.229814 
. 841414 439.114 801.814 919.514 | 1046214] 1.229.914 
341.514 439.214 801.914 919.614! 1046314] 1.297.014 
341614 439.314 848.014 919.714 | 1.046.414 1.297.114 
341714 439.414 848,114 919.814 1.046.514 1.297.214 
341.814 439.514 848.214 919.914! 1.046.614 1.297.314 
341914 439.614 848.314 923.014 | 1.046.714 1.297.414 
381.014 439.714 848.414 923.114] 1.046.814 1.297.514 
381.114 439.814 848.514 923.214! 1.046.914] 1.297.614 
381.214 439.914 848.614 923.314 | 1.157.014 1.297.714 
381.314 582.014 848.714 923.414 | 1.157.114 1.297.814 
381.414 582.114 848.814 923.514! 1.157.214 1.297.914 
381.514 582.214 848.914 923.614} 1.157.314 1317014 

381.614 582.314 881.014 923.7141 1.157,414 


1.317.114 


1.317.214 
1.317.314 
1.317.414 
1.317.514 
1.317.614 
1.317.714 
1.317.814 
1.317.914 
1.332.014 
1.332.114 
1.332.214 
1.332.314 
1.332.414 


1.332.514 


1.332.614 | 


1.332.714 
1.332.814 
1.332.914 


1.352.014 


1.352.114 
1.352.214 
1.352.314 
1.352.414 
1.352.514 
1.352.614 
1.352.714 


1.352.814 
1.352.914 
1.367.014 
1.367.114 
1.367.214 
1.367.314 
1.367.414 
1.367.514 
1.367.614 
1.367.714 
1.367.814 
1.367.914 
1.369.014 


1.369.114 
1.369.214 
1.369.314 


‘1.369.414 


1.369.514 
1.369.614 
1.369.714 
1.369.814 
1.369.914 
1.378.014 
1.378,114 
1.378.214 
1.378.314 


1.378.414 


1.378.514 | 


1.378.614 
1.378.714 
1.378.814 
1.378.914 
1.385.014 


1.385.114 |. 


1.385.214 
1.385.314 
1.385,414 
1.385.514 
1.385.614 


72.452 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir : 


à l’exception des 548 obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 73 séries suivantes. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot : 


Remarque. — Chaque série de mille titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Ex. : 46.001 pour 46.001 à 47.000. 


46.001 |  *341001 | “622.001,  *898.001 | *1.142.001 | *1.297.001 

* 52.001 |  *381.001 |  *659.001|  *919.001| 1.148.001 | *1.306.001 
* 78.001 | ‘384001 |  *923.001 | *1.149.001 | *1.317.001 
*101.001 |  +403.001 |  *683.001|  *963.001 | *1.157.001 | *1.332.001 
145001 | *411001 |  *688.001| *997.001| 1.169.001 | *1.352.001 
163.001 *423.001 738.001 |  *998.001| 1.206,001 | *1.587.001 
211008 | ‘439.001 | *751.001 | *1.004.001 | *1.218.001 | *1.369.001 
217001 501.001 |  *801.001 | *1.006.001 | *1.219.001 | *1.378.001 
234001 | “539-001 | *846.001 | *1.046.001 | *1.225.001 | *1.382.001 
268.001 | “542.001 |  *848.001| 1.057.001 | *1.229.001 | *1.385.001 
*333.001 | “582.001 | “881.001 | “1.098.001! 1.259.001 | 1.391.001 
*334.001 |  *585.,001 | *889.001 | *1.105.001 | *1.271.001 | *1.445.001 


Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partir du 


20 octobre 1956. 


Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 
Nora. — Chaque série dé mille titres est représentée par le pre- 

mier numéro de la série. Ex. : 48.001 pour 48.001 à 49.000. 


48.001 282.001 598.001 1 758.001 995.001 1.275.001 

80.001 284.001 613.001 760.001 999.001 | 1.291.001 

83.001 290.001 627.001 792.001 | 14008001! 1.302.001 

88.001 327.001 639.001 821.001 | 1.013.001| 1346001 
109.001 335.001 655.001 822.001 | 1017001! 347001 
112.001 345.061 656.001 844001 | 1027.001| 1364001 
126.001 356.001 663.001 | ,850.001| 1036001! :; 368 001 
132.001 387.001 666.001 859.001 | 1.048001! 372 001 
144.001 462.001 667.001 879.001 | 1073001! 
157.001 493.001 669.001 908.001 | 1.097.001] ‘399 001 
158.001 494,001 679.001 912.001! 1111001! 001 
161.001 502.001 681.001 915.001 | 1.116.001 «218, 
167.001 503.001 685.001 922.001 | 1.140.001 | 1-424.001 
178.001 534.001 693.001 941.001 |! 1.155.001 | 1.447.001 
191.001 573.001 694.001 950.001 | 1.165.001 | 1.463.001 
198.001 575.001 698.001 951.001 | 1.168.001 | 1.468.001 
202.001 583.001 700.001 964,001 | 1.171001! 1.486.001 
218.001 591.001 717.001 974001 1.194001 | 1.489.001 
220.001 592.001 744.001 984.001 | 1.228.001 | 1.491.001 
227.001 596.001 755.001 991.001 | 1.260.001 | 1.496.001 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937,500.000 F 
Suèce soctAL : 33 bis, AVENUE MARÉCHAL-JOrrRE, NANTERRE (Seine) 


KR. C.: Seine n° 218698 B. 


LISTE 
série comprenant les 537 bons 


1° De la 


Code valeur : 372.986, 


Bons 6 0/0 1948 de 5.000 F. 


sortis septième tirage 

(8° amortissement) effectué le 22 août 1956 (la société a racheté 

33 titres pour compléter cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des bons sortis antérieurement et non 
encore remboursés. 


< | ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
247 à 3.119 1956 3.896 à 4.658 1955 

Les bons amortis au tirage du 22 août 1956 seront remboursables 


à partir du 1‘ octobre 1956. 


1325714 
1.385.814 
1.445.014 
1.445.214 
1.445.314 
1.445.414 
1.445.514 
| 1.445.614 
fr 1.445.714 
1.445.814 
| 1.445.914 
| 2 
IQUE 
| 


La 


7 Septembre 1956 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
C.: Seine n° 55-B 4944, 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 2 1/2 0/0 
« Type ancien » (500 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au 


1956, compte tenu des titres retirés de la pr B-— À par suite de 
leur regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries com- 
prenant des titres 
remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1‘ octobre 1956. 


sortis aux tirages antérieurs et non encore 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES  D'AMORTISSEMENT 

1à 1811 1953 
1812 à 4879 1950 
4880 à 7410 1953 
10.579 à 11.190 1956 
11.191 à 16.238 1954 

16.239 à 20.022 1951 , 
20.023 à 20.311 ÿ 1954 
20.312 à 24711 1956 
25.722 à 28.620 1955 
28.621 à 32.594 1952 
32.595 à 33.517 1955 
33.518 À 33.626 1953 
33.627 à 34.280 1955 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 2 1/2 0/0 
« Type ancien » (5.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 25 juillet 
1956 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1®% octobre 1956. 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1 à 5.105 1953 
8.013 à 10.021 1955 
10.022 à 15.533 1952 
15.534 à 19.483 1955 
19.829 à 24.889 à 1956 
24.890 à 27.498 1954 
27.499 à 32.868 1951 
32.869 à 34.724 1954 
34.725 à 40.000 1950 
40.001 à 41.341 1954 
41.342 à 42.396 1956 
44.557 à 45.113 1953 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 
« Type ancien » (500 F). 


Liste récapitulative- des obligations sorties au tirage du 25 juillet 


1956, compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de 
leur regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries com- 
prenant des titres aux tirages antérieurs et non encore 
remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1° octobre 1956. 
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tirage du 25 juillet : 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 
« Type ancien » (5.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 25 


1956 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partif 
du 1°" octobre 1956. 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1à 8.240 1951 
8.241 à 17.006 1953 
17.007 à 26.643 1954 
26.644 à 35.956 1956 
49.801 à 58.155 1950 
85.289 à 94.148 1952 
94.587 à 104.659 ; 1955 
106.904 à 107.185 1951 
108.808 à 108.964 1956 

108.965 à 109.439 1953 À 
109.440 à 110.424 1956 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 5 0/0 
« Type ancien » (500 F). 


Liste récapitulative des obligations -sorties au tirage du 25 juillet 
1956, compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de 
leur regroupement en obligations de 5.000 F et des séries com- 
prenant des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore 
remboursés. 


Les titres rs À au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1‘ octobre 1956 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1à 1818 1952 
7.740 à 27.390 1954 
100.285 à 102.624 1956 
102.625 à 112.726 1950 
112.727 à 125.205 1956 
125.206 à 139.007 ; 1951 
139.008 à 143.062 1956 

143.642 à 150.533 1955 ) 
150534 à 166.387 1953 

166.388 à 177.184 1955 ) 
179.721 à 192.891 1952 


Amortissement des obligations S. N. C, F. 5 0/0 
« Type ancien » (5.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 25 juillet 


1956 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1‘ octobre 1956. 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1à 6410 1954 

6411 à 19.123 1952 
19.124 à 20.888 1954 
20.889 à 21.748 1956 
69.330 à 81.428 1951 
93.161 à 104.923 1950 
105.376 à 120.218 1955 
129.965 à 143.925 1956 
143.926 à 148.537 1954 
148.538 à 161.920 1953 

161.921 à 163.231 1954 ! 
163.232 à 164.022 1956 


14 
L4 
L4 
L4 
L4 juillet . 
|4 
(4 
4 
4 
| 
NUMÉROS DES TITRES ANNGES _D'AMORTISSEMENT 
1à 5.217 1953 
7421 à 16.994 1951 
25.786 à 32.774 1950 
32.880 à 45.727 1954 
54.551 à 67.472 1956 
100.473 à 107.454 1955 | 
107.455 à 117.168 1952 
117.169 à 119.315 1955 : 
119.316 à 125.096 1953 
125.097 à 127.142 . 1955 
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Amortissement des obligations S. N. C. F. 3 0/0 
« Type 1921 » (500 F). : 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 25 juillet 
1956, compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de 
leur regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries com- 
prenant des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore 
remboursés. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du 1° octobre 1956. 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 


50.116 à 51.880 1948 
61481 à 65.894 1953 
95.099 à 99.661 1954 
108.568 à 112.982 1956. 
152.288 à 155.631 1949 
202.639 à 204.266 1955 . 
204.267 à 207.729 - 1#50 
207.730 à 209.114 1955 
209.115 à 211.625 1952 
211.626 à 215.284 1951 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 3 0/0 
« Type 1921 » (5.000 F). 
* Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 25 juillet 
1956 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursés. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1°" octobre 1956. 


Amortissement des obligations Voies ferrées départementales 
du Midi 4 0/0. 


Liste des obligations sorties au tirage du 25 juillet 1956 
et remboursables à partir du 1” octobre 1956. 


32.801 à 37.600 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 


VILLE DE DIJON 


Tirage des obligations de l'emprunt de 6.229.000 F 4,25 0/0 1931. 


IL a été procédé le jeudi 30 août 1956, à quatorze heures quarante- 


cinq, en séance publique, à l’hôtel de ville, au tirage au sort des 


obligations à rembourser de l'emprunt de 6.229.000 F° 4,25 0/0 1931. 
Les numéros ci-après ont été extraits de la roue: | 


— 8 11 27 50 5811619 1 1.643 1661 1.687 
77 89 112 115 11611695 1.711 1.717 1724 1.773 
126 139 157 163 19111783 1.796 1.802 1.815 1.817 
232 233, 274 281 29411820 1.827 1.842 1859 1.861 
295 299 314 331 33211870 1.876 1.886 1926 1.963 
369 387 402 411 41211988 2.035 2.045 2.100 2.118 
441 452 464 491 510}]2.145 2.177 2.180 2.184 2.186 
545 564 569 572 60012222 2311 2353 2455 2.460 
653 671 677 .714 7391 2.470 2.502 2518 2520 2.586 
746 750 758 766 79212616 2626 2643 2671 2.712 
797 802 806 818 84212773 2825 2848 2.859- 2.912 
875 917 935 939 940 | 2.935 2.940 2955 2972 3.020 
965 982 1002 1008 1.018 |3029 3.040, 3.088 3.103 3.110 
1050 1095 1.138 1141 1154/3154 3.172 3.189 3.201 3.237 
1164 1176 1.188 1.213 1226}3269 3430 3.445 3,501 3.508 
1238 1243 1313 1331 1346|3.552 3618 3661 3.717 3.729 
1371 1382 1384 1.386 1417|3734 3.738 3.812 3.871 
1423 1437 1492 1.493 1495]3.877 3.901 
1513 1539 1605 1607 1.609 


48 (55) 880 (54) 2055 (54) |-2.749 (52) | 3.420 (56) 
83 (53) 885 (55) | 2070 (52) | 2.776 (54) | 3.464 (54) 
142 (55) | / 912 (55) 2073 (51) | 2.834 (49) 3.468 (54) 
164 (55) 936 (55) 2.075 (52) | 2.835 (49) | 3.480 (53) 
166 (55) 988 (55) 2.089 (55) | 2.851 (52) | 3,504 (55) 
171 (55) 993 (55) 2.092 (55) | 2.852 (52) 3,507 (55) 
174 (55) | 1051 (51) | 2.150 (54) | 2.882 (55) | 3.545 (55) 
182 (53) 1290 (55) 2.165 (53) | 2.891 (47) 3.625 (54) 
189 (55) | 1.361 (54) 2.280 (55) | 2.893 (52) 3.626 (55) 
282 (55) 1425 (50) 2.310 (54) | 2.896 (51) | 3.628 (55) 
300 (55) 1427 (54) 2.312 (55) | 2.910 (55) | 3.639 (55) 
305 (54) | 1.432 (46) 2.320 (53) | 2943 (54) | 3.645 (53) 
307 (54) | 1.434 (44) 2.324 (54) | 2.988 ) | 3.677 (55) 
311 (54) 1447 (55) 2.332 (55) | 3.001 (54) | 3.692 (51) 
313 (55) 1.503 (54) 2.358 (54) | 3.005 (49) | 3.694 (55) 
334 (54), | 1515 (55) 2.368 (50) | 3.024 (55) | 3.735 (50) 
(54) | 1516 (55) 2.370 (55) 3.042 (55) | 3.739 (54) 
346 (54) | 1547 (55) 2.445 (54) | 3.075 (55) | 3.750 (55) 
443 (48) 1.629 (55) 2.466 (54) | 3.107 (55) | 3.772 (54) 
448 (47) 1674 (55) | 2613 (48) | 3.126 (52) | 3.778 (55) 
489 (55) 1.712 (52) | 2622 (47) | 3.130 (55) | 3.781 (55) 
543 (53) | 1.718 (53) | 2.624 (53) | 3.140 (55) | 3.783 (55) 
651 (54) 1.860 (55) | 2.629 (50) 3.146 (55) | 3.800 (52) 
652 (55) 1.902 (50) | 2.632 (54) 3.215 (55) | 3.815 (53) 
699 (54) 1903 (51) | 2.637 (55) 3.361 (55) | 3.876 (53) 
708 (55) 1983 (51) | 2.720 (55)-| 3.380 (53) | 3.881 (54) 
804 (51) | 2029 (54) | 2.732 (54) 3.391 (46) | ,3.889 (55) 
849 (54) | 2028 (54) |! 2735 (53) | 3.395 (48) 


Les obligations sorties au tirage au sort du jeudi 30 août 1956 
seront remboursées à partir du lundi 1°" octobre 1956. 


Manufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.456.910.000 F 
1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8:) 
.R. C.: Seine n° 54-B 3953. 


Obligations 3 3/4 0/0 septembre 1945. 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit 
u’elle s’est réservé lors de l’émission, procédé au rachat en Bourse 
es obligations dont l’amortissement était prévu pour le 1‘ octobre 
1956, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


À 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200.000 F 
S1ÈGE SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
, Registre du commerce : Seine n° 54-B 8975. 


Obligations 4 1/4 0/0 novembre 1946 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé au raëhat en Bourse des obligations à amortir 
le 15 novembre 1956. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 1‘ oc- 
tobre 1955 n'aura pas lieu. x 

Tous les amortissements précédents ont été effectués par rachats 
en Bourse. Il n’existe donc aucune obligation amortie en circulation. 


PAPETERIE DE MOULIN +VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 231.840.000 F, 
Sièce socIAL : PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble D5-B 18. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 (ex-4 1/4 0/0) 1946. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 25 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort 31 juillet 1956 formant, avec les titres rachetés 
la totalité de l'annuité à amortir au 1° 


. en Bourse, 


tembre 1956. Ces obligations seront remboursables à 5000 F ; 


2° De la série sortie au tirage antérieur comprenant des obligations 
non encore présentées au remboursement. 


LE 
: 
| 
| 215.285 à 216.6 1952 
| 216.627 à 217.792 1955 
NUMÉROS DES TITRES ANNÉES  D'AMORTISSEMENT 
‘ 
172.534 à 189.920 1955 
480.382 à 498.300 1956 
TR: 810.457 à 827.324 1954 
ANNÉES ANNÉE 
NUMÉROS | 4e remboursement. NUMEROS | 4 romboureement. 
906 à 1.008 55 2.251 à 2.275. 56 
{ 
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Société des sr Fourneaux de Maxéville 
Société fonderies Saint-Dizier, Etablissements 
seval, Société B. et J. Viry. à 
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF AU CAPITAL DE 8.600.000 F 
Srèce soctaz : MAXEVILLE 
R. C.: Nancy 5471. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 
Amortissement 1" octobre 1956. 


les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5,000 F sont 

rmés que les obligations correspondant au septième amortisse- 
ment (1 octobre 1956) ont été rachetées en Bourse. 

En Sd ac gi il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 


Les amortissements précédents ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 


CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie, 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 236.250.000 F 
. Siêce socta : 10, LiNCOLN, À PARIS 
R. C: Seine n° 121921. 


Obligations indexées 6 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
° 4321 obligations sorties au deuxième tirage du 10 août 1956 
septembre 1956; 
Des sortes eu premier tirage non -encare ren 


NUMEROS 


30.981 à 1955 
30.952 à 30.967 à 1955 
30.998 à 31001 à 1955 
31.033 et 31.034 à 1955 
31039 à 31042 à 1955 
31.046 et 31.047 à _1955 
31079 à-31.081 à 1955 
31091 à 31095 à 1955 
31099 à 31.101 à 1955 
à 31.138 à 1955 
31.196 x 1958 
31.199 et 31.200 à 1956 
31.216 à 31.218 à 1956 
31228 à 31238 à 1956 
31.269 et 31.270 à 1956 
31-312 n 1956 
31314 à 31316 
31322 à 31324 à 1956 
31334 à 31.340 a 1956 
31.342 et 31.343 ä 1956 
379 à 31383 a 1956 
31416 à 31.421 à 1956 
31432 à 31448 à 1956 
31470 à 31479 a 1966 
91.525 à 31529 à 1956 
31635 à 31.672 à 1956 
31688 à 31.738 à 1956 
Les obligations sorties au deuxième tirage sont remboursables à 
du 15 se bre 1956, à raison de 10,500 F net (coupon du 


tem 
Le #7 À 1957 attaché), au siège de chacun des établissements 
suivants: 


L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


Crédit lyonnais,, 19, boulevard des 1 à Paris; 
Société générale pour favoriser le dévelop ent du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard ussmann, à Paris; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
Banque nationale pour le commerce F; , 16, 
des Italiens, à Paris; 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L’'ALGERIE 


BONS D’EQUIPEMENT DE L’ALGERIE 


BONS A 10 ANS 6 0/0 1954 (arrêté du 27 septembre 1954). 


. Liste des bons sortis au tirage annuel du 13 août 1956. 


Bons DE 1.000.000 DE FRANCS 
3.602 à 4.006 


Bons pe 100.000 F 
118.205 à 118.902 — 121498 à 123.204 


Bons p£ 10.000 F 
209.086 à 210.685 
N. B. — Parmi les bons de un million sortis au tirage, certains 


| ont-pu être monnayés contre des coupures de 100.000 F portant » 


même numéro que lesdits bons avec juxtaposition des lettres A 
C, D, E, F, G. H. J.K:; il est précisé que ces coupures do doivent être 
considérées comme amorties. 


des bons et le payement des coupons auront 
à partir du 1® octobre 1956 aux caisses des établissements 


de l'Algérie et de la Tunisie : 
Comptoir national d’escompte de Paris ; 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie : 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie vs - 
Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
Barclay’s ouvel 
ge nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
n 
Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie ; 
Crédit lyonnais . 
Crédit imaustriel et commercial ; 
Société générale ; 


et 
Caisse de crédit agricole mutuel 
Caisse algérienne du crédit populaire ; 
centrale nne du € 
Trésorerie générale de l’Algérie. 


= 


FONDERIES MONTUPET 
MONTUPET, PRIMET ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 120.000.000 pE FRANCS 
Srèce soctaL : 17, PLACE Des Erars-UNis, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5079. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est récervée lors de l’émis- 
sion, a utilisé rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exi pour le remboursement au pair des 150 obligations 
ue Famortissement est prévu au 1“ novembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_ M. Fayot (André-Pierre-Gustave), né à Meaux (Seine-et-Marne) le 
19 mai 1919, demeurant à Paris, 5, rue Saint-Bernard, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineur, Fayot 
(Claude-Camille), né le 18 août 1943 à Paris (12°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique Celui de Fayet. 


M. Philippe - Fernand - Lambert Abraham, né le 9 juin 1925 à 
Paris (10°) et domicilié à Asnières (Seine), 2, rue Diderot, tant en 
son nom personnel qu ’au nom de ses enfants : Jean-Jacques-Albert 
Lambert-Abraham, né le 2 février 1947 à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme) ; Denis-Raoul Lambert-Abraham, né le 30 juin 1949 à Clichy 
(Seine) : Martine-Marcelle-Andrée Lambert-Abraham, née le 25 mai 
1951 à Bois-Colombes (Seine), et Catherine-Jeannette Lambert-Abra- 
ham, née le 13 juillet 1955 à Bois-Colombes (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom pures pe gp celui de Lambert ou subsidiairement celui de 

de s'appeler, à l'avenir, Lambert ou subsidiairement 


ses. 

6) 

4) 

3) 

5) 

5) 

5) 

4) 

| BE | 

5) 

5) 

3) 

5) 

L) 

)} 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

) 

6 

À ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour- ie rembour- 

| sement. sement. 

édit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; - 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
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AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE socIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1950 de la Compagnie des 
chemins de fer du Maroc sont informés qu’il sera procédé le 
20 septembre 1956, à quinze heures, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations 
qui doivent être amorties le 15 novembre 1956. 


Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


11 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Association 
indépendante ouvrière pour la la défense et le soutien des vieux tra- 
vailleurs et nécessiteux. But: venir en aide aux vieux travailleurs 
et nécessiteux de Tréguier, Siège social : hôtel de ville de Tréguier 
(Côtes-du-Nord). 


14 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Football. 
Club izonnais. But : préparer au pays des hommes robustes et créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. 
Siège social : café des Glycines, à Izon (Gironde), 


14 août. 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Mouve- 
ment d'aide au logement d’'Eaubonne. But : contribuer à la solution 
des difficultés du‘logement à Eaubonne, en dehors de toutes consi- 
dérations politiques, philosophiques ou religieuses. Siège social : 
mairie d’Eaubonne (Seine-et-Oise). 


14 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Groupement 
défense contre les maladies des animaux. But : lutte contre les 
nes M bétail. Siège social: mairie de Mirambeau (Charente- 


17 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, Foyer 
rural de la famille et des jeunes de Hauteville-Gondon. But : mettre 
à la d sition de ses membres, familles et jeunes, des services 
d’entr’aide, des moyens de distraction, de formation technique et de 
culture générale. Siège social : mairie de Hauteville-Gondon (Savoie). 


17 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Société de 
chasse de Fontaine-les-Bassets. But : sauvegarde des récoltes et main- 
tien du gibier. Siège social : mairie de Fontaine-les-Bassets, par Trun 


17 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. pat angel 
d'action des vétérinaires du Var. 1 But : réglementer, coordonner et 


faciliter l’action des vétérinaires du département, membres des Es 
taire du cheptel. e - 


. Les Amis 
anciens de 


18 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de 
du passé de pe But : sauvegarde des monumen 
la ville. Siège social : mairie de Fayl-Billot (Haute- Marne). 


Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 

du centre rentissage ménager agricole de Bezouotte. But : parti- 

ciper à la g ogg nf à e du centre ; collaborer avec le 

au bon fonctionnement t de ce centre. Siège - 
mairie de Bezouotte. 


août 1956. Déclaration à la sous-préfectu re de Dinan. Comité des 
fêtes du Hingle. But : o tion de de la fête communale et, autres. 
Siège social: mairie du sin 


30 juillet 1956. Déclaration à Ja de 
nale des ansfère 


. Bique titre qui devient 


27 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Associa. 

tion familiale de défense et de protection de l'enfance déficiente, 

But : rééducation, réadaptation, défense des intérêts des enfants défi 

arr appui moral et matériel à leurs familles. Siège social : chez 
M. Lequime, rue Cantimpré, à Cambrai (Nord). 


27 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Société artistique et de loisirs Les Joyeux lurons. But: propager la 
chanson française ; créer des liens amicaux entre les habitants du . 
d'üiver. de l’Erdre et se distraire pendant les longues soirées 
‘hiver. Siège social: café Santerre, 14, rue Ouche-de-Versailles, 


28 août 1956. Déclaration à la ecture d’Indre-ef-Loire, Association 
communale de chasse de Poc r-Cisse. But : répression du bracon:- 
nage ; protection du gibier, son repeuplement ; destruction des sr 4 
maux nuisibles et protection des récoltes. Siège social: mairie de 
Pocé-sur-Cisse. 


28 août 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Associa. 
tion des parents d'élèves du groupe scolaire Carnot-Guébriant-Hoche. 
But: subventionner les élèves nécessiteux et organiser des pro- 
en ge de fin d’année. Siège ‘social: école du boulevard Hoche, 
Saint-Brieuc. 


28 août 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 

Association départementale des illés de la Reconnaissance fran- 

vs . But: grouper les médaillés de la Rosoanaisssncs française, 
ge social : 142 bis, rue Saint-Dizier, Nancy. 


28 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Corse. Centre laïque 
de perfectionnement culturel et professionnel pour les adolescents. 
But: perfectionnement culturel et professionnel des adolescents ; 

aide morale et matérielle. Siège social: 2, rue du Roi-de-Rome, 


Ajaccio. 


29 août 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Club nautique Aïn- 
Taya. But : pratique des sports nautiques. Siège social : chez le pré- 
sident, rue Maréchal-Foch, Aïn-Taya. 


» 


31 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association départementale de Seine-Maritime de la fédération unie 
des auberges jeunesse. But : créer, équiper, contrôler et gérer les 
auberges de jeunesse en Seine-Maritime ge social : 14, rue Félix- 
Faure, Petit-Quevilly. 


31 août 1956. Déclaration à la Fe gp w 4 Vesoul, La Saint-Hubert, 
But : protection du gibier ; répression du braconnage, Siège social : 
mairie de Villers-sur-Port. | 


31 août 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Judo-Club comi- 
nois. But : pratique du - et des méthodes de combat 
assimilées. e social ’Hurlupin, Comines. 


f 


3 PPT ER 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Union nationale des échecs. But: pratique et enseignement des 
échecs. Siège social : 5, rue du Ca Limoges. , 


MODIFICATIONS 


| 


lice. L'Union. natio- 
ge social du 43, rue 


4 août 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Charles Boyer de Bouillane change son titre qui rh : Association 


Stella. Siège social : 9, rue du Docteur-Plichon 


10 août 1956. à la À de Comité inter. . 
Alpes françaises e ses statuts 
et transfère à ège du _ boulevard Gambetta, Grenoble, au 
avenue Félix-Viaflet, Grenoble. 


25 août 1966. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle d’études 
physiocratiques, d'équilibre et d'économie psycholo- 
énovation, cercle d'études 


sioc et d'économie psycholog 
siège Lafayette, Paris, au 22-24, rue 
u Paris, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officieis, quai Vollaire 


| | | | 
| 
Raffet, Paris, au 68, rue Pierre-Charron, Paris. 

social: 35, avenue Alphonse-Denis, | | 
| | 
: 


